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UN APPEL D'HYDRA 
À LA FRANCE 


(1822) 


La lutte que les Grecs menèrent, à partir de 1821, pour se 
libérer du joug turc, représente une épopée si glorieuse qu’il 
semble bien inutile d’en retrancher des pages. L’imagerie d'Epi- 
nal ne connaît pas les ombres ; l’histoire, en revanche, faillit à 
son devoir et passe à côté de la vie si elle néglige les accidents 
inhérents à toute entreprise humaine. On connaît mal et on 
apprécie insuffisamment le grand mouvement des Hellènes pour 
l'indépendance en taisant ses moments de faiblesse. Au reste, 
les mémorialistes et les historiens grecs ne tombent pas dans 
ce travers. Les excès commis dans la fureur de la lutte ; l’âpreté 
égoïste de plusieurs combattants, et parmi les plus grands ; les 
divisions passionnées et les rivalités entre les chefs sont dûment 
exposées dans leurs travaux. Même sincérité pour les périodes, 
généralement brèves, où parut près de sombrer, devant l’am- 
pleur de la tâche, la vaillance des insurgés. 

C’est l’histoire d’un de ces instants de découragement qu’on 
se propose d’exposer ici. Le cadre de cet épisode est l’une des 
îles qui s’illustrèrent de la façon la plus éclatante dans l’en- 
semble de l’épopée : Hydra, la championne de la guerre mari- 
time. 

Hydra n’est qu’une petite île, un rocher allongé à proximité 
de la côte de l’Argolide. Son pittoresque, pourtant, et la beauté 
de son port lui valent de nos jours la visite des touristes et 
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même l'attention des fabricants de drames cinématographi- 
ques (1). | : 
Les Français qui font cette excursion apprendront peut-être 
avec intérêt qu'Hydra a envisagé de passer — momentanément 
_—— sous une espèce de protectorat de la France. Le fait n’est 
pas demeuré inaperçu. L’amiral Jurien de la Gravière en a 
touché un mot dans La Station du Levant, parue en 1876. Il se 
guidait sur une indication trouvée dans les papiers de l’amiral 
Halgan, chef de la station navale du Levant au début de l’indé- 
pendance hellénique. Mais c’est aux archives du Ministère des 
Affaires Etrangères, à Paris, que l’on peut trouver des données 
d’ensemble sur ce point d'histoire. ; 


+ 
CES 


Au cours du mois de février 1822 (le rapport de base est 
daté du 20 de ce mois), le consul général de France à Smyrne; 
David, recevait la visite de deux émissaires de l’île d’'Hydra 
venus pour l’entretenir secrètement d’un projet important, 

Ils exhibaient, pour authentifier leur mission, trois docu- 
ments : une lettre d'introduction auprès du consul général ; 
des pleins pouvoirs signés par les vingt Primats, c’est-à-dire par 
les notables dirigeants de l’île ; et, enfin, une lettre de l’évêque 
Théophile, Patriarche d'Alexandrie. Les deux envoyés étaient 
pourvus d’introductions analogues auprès de l’amiral Halgan. 

Le principal intérêt de la lettre est de porter le cachet de la 
communauté d’'Hydra, cachet circulaire divisé en 4 secteurs, 
exigeant par conséquent, pour être complet et valable, le con- 
cours des quatre détenteurs, procédé bien connu et encore en 
vigueur dans les communautés du Mont Athos par exemple. 

Les pleins pouvoirs, datés du 8 janvier 1822, spécifiaient que 
les Primats, représentant l’île d’'Hydra, constituaient pour leurs 
procureurs généraux les sieurs Nicolas Prassacachi et Démetrius 
Noullopoulos. Ces deux émissaires, parlant au nom des Primats 


() Signalons l’intéressante monographie descriptive et historique d’Hy- 
dra publiée dans la collection de l’Institut Français d'Athènes par M. RK. 
Matton : Hydra et la Guerre maritime. 


UN APPEL D'HYDRA À LA FRANCE 


et de l'île, étaient habilités à traiter avec les représentants de 


la France au Levant de «tout ce qu’ils croiront utile à notre 
Patrie et à nos individus ». HT 


-  Suivaient vingt signatures, transcrites du grec par le consu- 
lat sous cette forme italianisée : 


i 


Paz GHIKA DRENIA 

ANASTASIO Dir DEM° THEODORACHI 

BaAsiLi0 BouNDOURI 

È É LAZARE COUNDOURIOTTI 
_THEODORO GHIKA n 
GIORGIO GHIONNI 

GIOVANNI ORLANDO 

MANUEL Dr N. TomBasi 

ANAGNOSTI D’EcoNoMo 

NicoLo Economo ANNE RE 

ANAGNOSTI PAPA MANOLI 

PANTALEONE Dr Grovai GHIKA 

GioRGIO COUNDOURIOTTI 

GiorGio Dr KAp&r GHIOUIRE 

DEMETRIO ZAMADO 

ANAGNOSTI GHIOURDI 

DEMETRIO Dir G. VOURGARI 

STAMATI Di N. BOUNDOURI 

ANDREA Dr D° Vocco 

FRANCESCO VOURGARI t 


La lettre du Patriarche d'Alexandrie était plus explicite et, 
dès sa lecture, le consul David pouvait se former une idée de | 
la mission confiée aux plénipotentiaires d'Hydra. : 

En voici la traduction, faite à l’époque : 

« Très excellent et très illustre Consul Général de Sa Majesté 
très chrétienne, Monsieur, Mr David, en bénissant votre illustre 
Excellence paternellement, nous vous saluons de tout notre 
cœur. Nous faisons savoir par notre présente lettre à votre 


‘illustre Excellence que nous trouvant depuis trois ans à notre 


x 


chère Patrie, l’île de Patmos, à cause des maladies que nous 
souffrions fréquemment à notre siège que nous avons confié 
pour quelque tems sous le gouvernement d’un de nos plus fidèles 
officiers et par conséquent nous étant trouvés par occasion dans 
cette guerre sacrée pour la juste délivrance de notre Nation, 


nous ne manquons, comme il est de notre devoir inévitable, de 
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lui donner tout le secours que nous pouvons, pour que nous 
obtenions ou cette juste délivrance de notre Nation ou la sécu- 
rité qui nous est nécessaire. À ces fins donc nous transportant 
d’une île à l’autre, nous arrivâmes jusqu’à Hydra dans laquelle 
ile ayant tout examiné et réfléchi sur tout, j’en aï consulté les 
Primats de cette isle qui se sont décidés à se mettre sous la 
protection du très puissant et très chrétien gouvernement de 
France, et cela moyennant votre illustre Excellence qui possède 
la faculté, la sagesse et la volonté pour qu’une pareille, juste et 
philanthropique demande soit bien et à propos terminée. 

C’est pour cette raison que les susdits Primats envoient les 
deux Députés à votre illustre Excellence pour faire la demande 
au très puissant, très chrétien et philanthrope gouvernement de 
France de sa protection tant pour l’isle d'Hydra que pour les 
autres isles grecques de l’Archipel. Nous vous prions donc très 
ardemment de les accueillir favorablement et accepter de ter- 
miner leurs demandes de la manière que votre Sagesse vous 
conseillera. 

De votre illustre Excellence 
1822 Janvier 9/21 Hydra 
Le Patriarche d'Alexandrie Théophile 
Pour copie conforme 
Davin, (1) 


(1) L’appel des Hydriotes à la protection française n’est pas un fait 
unique. . 

Les habitants de Mykonos l’avaient envisagé, pour leur compte et, éven- 
tuellement, pour l’ensemble de l’Archipel. C’est ce qui ressort d’un bulletin 
d’information de l’agent consulaire de Tinos daté du 15 janvier 1822 

« Il est arrivé à Tine un Ephore de Miconi, expédié de son isle pour 
se concerter avec les Ephores et habitants de l’isle sur les moyens de salut 
qu’il conviendra prendre à l’apparition de l’escadre turque ; trois propo- 
sitions ont été discutées : celle de se rendre, de se défendre ou de réclamer 
la protection d’une puissance telle que la France. Dans le second cas il a 
été décidé que la population de Miconi passerait à Tine pour se fortifier. 
A cet effet, des invitations ont été envoyées aux autres isles de l’Archipel 
pour leur communiquer ces trois dispositions et les engager à envoyer 
chacune deux députés pour leur discussion... ». 

Le 3 mars 1822, les primats et le clergé de l’île de Zéa demandaient, de 
leur côté, à la France de les mettre à l’abri des troubles, en les prenant 
sous sa tutelle. 

Voici un court extrait de leur requête, adressée au Consul Général de 
France à Smyrne : «Nous ne pouvons souffrir une Vie dégagée de frein. 
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La demande était bien nette : ayant parcouru l’Archipel, le 


Patriarche à conclu que l’ensemble des îles trouverait intérêt 


à se placer sous la protection de la France. A Hydra même, les 
Primats demandent formellement cette protection. 

Comment s’exprimèrent les deux députés au cours de leurs 
entretiens avec le Consul ? Dans l’ensemble, nous pouvons faire 
confiance aux comptes rendus de David. Sa correspondance et 
toute son activité administrative montrent un agent expérimenté 
et sûr. | 

David adresse donc, le 20'février 1822, une dépêche à son 
chef direct, le marquis de la Tour Maubourg, ambassadeur du 
Roï auprès de la Sublime Porte. Les propos tenus par les deux 
plénipotentiaires d’Hydra s’y trouvent condensés en ces ter- 
mes (1) : 


« Ils m'ont dit que les Grees des isles de la Morée n’avaient 
aucune relation avec la Russie ; qu’ils alloient même éloigner 
Démétrius [Ypsilanti] pour en ôter toute idée aux autres puis- 
sances ; qu'ils avaient d’abord désiré leur indépendance ; que 
voyant la difficulté de l’obtenir, ils aimoient mieux dépendre du 
Roi de France, que de tout autre Souverain. 

« Its assurent que les Grecs des isles ont encore de grandes 
ressources pour soutenir la lutte sur mer avec avantage : mais 
ils avouent en même tems, que, faute d’argent et d'appui, ils 
désespèrent d'obtenir des succès sur terre, si cette lutte se pro- 
longe. Les riches négocians pensent même à émigrer avant le 
dénouement, qui ne peut être que fâcheux pour eux ; mais la 
population les surveille pour les arrêter : elle en exige des sacri- 
fices journaliers qui amèneroient l’épuisement de leurs moyens. 
Ils voudroient pouvoir sauver leurs richesses sur des bâtimens 


Nous sommes laboureurs et pasteurs. Nous souhaitons une vie tranquille, 
comme précédemment (sic)... | 

« Nous promettons, par un serment solennel, d’observer avec bonne foi 
les justes lois du Royaume de France. » (Archives Affaires Etrangères - 
Smyrne). + ie REA 

Ajoutons que les Jîes « catholiques », et Syra en particulier, bénéficiaient, 
de la part des autorités consulaires et maritimes françaises, d'une solli- 
citude particulière : protection accordée à la religion, mais non aux com- 
munautés ethniques. 

(1) D’après la retransmission par l’Ambassade de Constantinople. 
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français et se retirer en France. Il paraît même, d’après la con- 
férence d'aujourd'hui, que ces deux Primats pourroient se faire 
suivre d’une partie de la population qui serait embarquée sur 
les propres bâtimens du Roi. >» 


Le lendemain, 21 février, David fait son rapport direct au 
Ministre des Affaires Etrangères, le vicomte de Montmorency. 


Ce second rapport diffêre assez sensiblement de celui de la 
veille : 

1° il omet le passage traitant des relations des îles avec la 
Russie ; 

2° il simplifie la déclaration sur les perspectives de la guerre, 
en laissant tomber l’opposition entre la lutte sur mer qui peut 
rester favorable, et la lutte sur terre qui ne pourra se soutenir 
à la longue ; 

3° les riches d'Hydra ne craignent plus un sort fâcheux, 
mais fatal ; : 

4° enfin et surtout, les émissaires penseraient non plus 


qu’une partie de la population d'Hydra pourrait être embarquée 


A 4° , 1 . . 
sur les bâtiments du Roi de France, mais que les Primats pour- 
raient se faire suivre de la population entière, et sans qu’il y 
ait besoin de recourir à la flotte royale. + 


Voici la partie de ce rapport relatant les demandes des émis- 
saires d’Hydra (1) :. 


« Ces Députés assurent que les Grecs des Isles ont encore 
de grands moyens de soutenir la lutte avec avantage ; mais ils 
avouent en même temps que, faute d’argent et d’appui, ils 
désespèrent du succès final, si cette lutte se prolonge. Ils vou- 
draient mettre leurs isles sous la protection du Roi de France. 
Ils aimeraient mieux dépendre de sa Majesté que de tout autre 
Souverain. 

« S'ils n’obtiennent pas cette faveur, les Riches d’Hydra pen- 
sent à émigrer avant le dénouement qui ne peut que leur être 
fatal ; mais la populace les surveille et les arrête. Elle en exige 
des sacrifices journaliers qui hâtent l’épuisement de leurs 
moyens. Ils voudraient pouvoir se sauver avec leurs richesses 


(1) D’après la dépêche originale. 
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population entière, embarquée sur leurs propres bâtimens. » 
On se meut dans l'incertain en voulant faire l’exégèse de 


ces modifications de texte, David peut avoir simplement révisé 


ses notes ou les données de sa mémoire : les émissaires d'Hydra, 
plénipotentiaires, peuvent avoir modifié leurs propositions pour 
vaincre certaines réticences touchant le fait d'abandonner dans 
l’île une partie de la population et touchant le recours aux ba- 
teaux du Roi. D’après le premier rapport de David l'exode d’une 
partie de la population paraît déjà n'avoir été envisagé qu’à titre 
_subsidiaire. : 
Ces retouches ne se retrouvent pas dans la correspondance 
adressée par l’amiral Halgan à notre ambassade à Constantinople 


(22 février). L’amiral dit simplement : « Voici la demande pré- 


sentée par les deux députés : la protection de la France ; ou, 
si cette proposition est rejetée, la facilité, pour les primats, de 


« 


se rendre à Marseille avec leurs capitaux ». Cette synthèse, un 


peu brutale, doit être assez près de la vérité. Les primats d’Hydra 


agissaient au nom de l’île, au nom de «notre Patrie», mais 
en tant qu’autorité. Le fait des dissensions signalées par leurs 
mandataires et l’opposition entre les riches et le peuple infir- 
maient assez l’idée d’unité de vues entre les Hydriotes (1). 


« . 


Ceci nous amène à jeter un coup d’œil en arrière, un bref 


coup d’œil sur l’histoire d’Hydra, avant le mouvement de l’Indé- 


pendance et au début de ce mouvement. 


(4) David n’ignorait pas, lorsqu'il reçut les deux délégués d’Hydra, les 
discordes graves qui s'étaient à plusieurs reprises manifestées dans l’île. 
Il venait même d’en recevoir confirmation par un bulletin de son agent 
de Tinos, daté du 15 janvier 1822. D’après cette information, des troubles 
graves avaient éclaté, avec mort d'hommes. Pour détourner les mutins de 
leurs dangereuses entreprises, les primats avaient adopté diverses mesures. 
Tout d’abord, ils avaient armé plusieurs bâtiments en course pour y em- 
ployer «une quantité de mauvais sujets ». Us avaient, en outre, constitué 
une « garde urbaine », soldée par eux. Enfin, ils avaient mis quelques biens 
à l’abri : «Les Riches d’Idra ont embarqué toutes leurs marchandises et 
leurs objets les plus précieux sur deux navires portant pavillon anglais, 
Ils sont convenus avec les Capitaines d’une vente simulée de ces effets, en 
payant la Douane, pour cacher au bas peuple le véritable objet de cette 
évacuation. C’est aux Isles loniennes qu’on doit déposer ces effets. ». 

(Bulletin de Tinos annexé à la dépêche de Smyrne, 2 février 1822.) 


sur des bâtimens français et se retirer dans le Royaume. Il pa- 
raît même que ces Primats pourraient se faire suivre de la 
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3% 
CES 


La population d'Hydra ne se targue pas de cette autochtonie 
qui faisait, dans l'Antiquité, la fierté de mainte cité. L'île, dans 
les temps modernes, fut peuplée par des réfugiés. 

Au xix° siècle encore, on rangeait couramment Hydra parmi 
les îles dites albanaïises, avec Spetsai, Poros et, dans une cer- 
taine mesure, Psara. 

Ceci mérite explication. 

Vers le milieu du xrv° siècle s’amorça la grande poussée de 
population albanaise vers les provinces centrales et méridionales 
de la Grèce. Les Albanais ont toujours fait d’excellents soldats. 
C’est au service des armes que les employèrent aussitôt les di- 
vers possesseurs de la terre grecque à cette époque : les Cata- 
lans en Attique, les Vénitiens en Eubée, etc. Au Péloponèse, 
Théodore I Paléologue en engagea d’un seul coup dix mille 
qui fuyaient le nord sous la pression des Tures. 

Une partie de ces Albanais émigra ultérieurement vers di- 
verses îles de l’Egée. 

Pour Hydra, les choses se présentent ainsi : au milieu du 
xvi° siècle, l’île, pratiquement inhabitée à l’époque, reçoit un 
premier contingent de réfugiés de Trézène. Au xvrI° siècle nou- 
vel afflux, venant de Morée, d'Eubée, de Parga, de Souli. A la 
fin du siècle, Hydra compte un rillier d’âmes. 

Au xvur° siècle, l’état troublé des affaires sur la terre ferme 
amène de nouveaux fugitifs et, notamment, un massif contin- 
gent lorsque Catherine de Russie abandonne les Grecs à leur 
sort après les avoir appelés à la révolte en 1770. L’échec de 
l'expédition Orloff fut, en effet, déterminant pour le peuplement 
d’'Hydra et — finalement — pour l'essor de l’île qui finit par 
compter, à la fin du xvirr° siècle, jusqu’à 22.000 habitants. 

De quoi pouvaient vivre tant de réfugiés sur un îlot pier- 
reux ? Nécessité fait loi : ils demandèrent à la mer ce qu’une 
terre pauvre leur refusait. Dès le xvir siècle, on voit les Hy- 
driotes s’essayer, modestement, à la construction des navires et 
au commerce en Egée. Au siècle suivanl, ils étendent leurs opéra- 
tions à l’ensemble de la Méditerranée, puis passent Gibraltar. 
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Mais le grand essor date du dernier quart du xvur siècle : tout 
le monde à Hydra est voué à la mer, tout le monde vit pour le 
départ et le retour des bricks. De riches fortunes s’échafaudent 
sur les bénéfices d’un commerce aléatoire, certes, mais régulier. 
Avec la Révolution de 1789, un sérieux concurrent disparaît : 
la marine et le commerce de la France s’éliminent du Levant. 
Venise, bientôt, ne compte plus. Avec les guerres napoléoniennes, 
avec les blocus et les contre-blocus, la navigation devient aven- 
ture, mais l’aventure rapporte gros. Les frets de contrebande, 
sous pavillons variés, remplissent d'argent et d’or les citernes 
appelées au rôle de coffre-forts. Les meubles riches viennent 
orner les demeures des primats, les bijoux parent leurs femmes. 

Le suzerain turc n’y voit pas grand mal. Depuis longtemps il 
laisse les îles, et Hydra en particulier, vivre de leur vie propre 
et s’administrer. À condition qu’on paie le tribut et qu’un con- 


tingent de matelots experts vienne servir sur sa flotte, le Sultan 


tient surtout à n’entendre pas parler des raïas insulaires. 

Il faut une révolution — en 1789 précisément — pour que le 
Divan intervienne. L’enrichissement a créé des problèmes so- 
ciaux : les matelots, assez bien payés pour prendre conscience de 


leurs intérêts, et assez désœuvrés, entre leurs embarquements, 


pour en discuter, trouvent que les gros armateurs se font la part 
trop belle et s’arrogent trop d'autorité. D'où, quelques troubles 
et violences qui incitent le Divan à nommer un gouverneur à 
poigne et tout désigné par sa fidélité aux Turcs : Georges Voul- 
garis (V. Matton, op. cit). Bien entendu, cette dernière qualité 
n’est pas du goût de tous, à Hydra. Malgré les déceptions ré- 
centes, dans l’île comme sur le continent, maint Grec regarde 
vers la Russie orthodoxe. Le parti russe, en 1807, profite d’une 
nouvelle expédition de la flotte impériale en Egée pour s’imposer 
et chasser Voulgaris, mais, encore une fois les lendemains sont 
amers : l’amiral Seniavine se retire aux îles ioniennes, le parti 
russe est balayé et Voulgaris revient gouverner ses compatriotes 
jusqu’à sa mort, en 1812. Son successeur de fait —— sinon de 
titre — Lazare Condouriotis, incline vers la Russie. On com- 
mence à entendre, sur l’ensemble de la terre grecque, la voix 
des émissaires de l’Hétairie, la société secrète qui appelle les 
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patriotes à l’indépendance et leur fait entrevoir la bénédiction 
du Tsar. 


Pourtant, lorsque la grande insurrection embrase la Grèce, 
en mars 1821, les têtes réfléchies, à Hydra, pèsent le pour et le 
contre et trouvent le contre fort lourd, Le tsar est plus que 
réticent. Nulle assistance sûre ne se déssine. L'Europe vit sur 
des principes hostiles à l'insurrection. Les forces de l'empire 
ottoman sont mal employées, mais elles sont colossales au re- 
gard des moyens dont les rebelles disposent. Si la flotte d'Hydra 
perd la partie, si les capitaux accumulés fondent dans une lutte 
vaine, c’est pour tous la misère ou plus probablement la mort. 
La prudence paraît donc s'imposer et pour gage de fidélité; les 
notables décident que le contingent annuel de marins partira, 
comme d’habitude, pour Constantinople. Le parti populaire est 
moins sensible aux calculs qu’aux entraînements du cœur. Il lui 
paraît inconcevable qu’Hydra ne se joigne pas au grand mouve- 
ment de libération. Un simple capitaine en chômage, Iconomos, 
soulève la population contre les attentistes. Les primats, déchus 
de leur pouvoir et menacés dans leur vie, veulent se retirer à 
Zante, mais le peuple les retient « gardant en leurs personnes 
les finances de l'insurrection » (Jurien de la Gravière). Une en- 
tente intervient, d’ailleurs, dès la fin du second mois de l’in- 
surrection (avril 1821). Les primats consentent des sacrifices 
considérables et arment des bâtiments à leurs frais. Les opéra- 
tions commencent, le sang ture coule. Si bien que, lorsque les 
primats Re le pouvoir, à la fin de mai, les jeux sont 
faits ; il n’y a plus qu’à vaincre ou périr. Pendant la campagne 
de l’été 1821, les Hydriotes s’illustrent sur mer. Leurs brûlots 
commencent à semer la panique dans les escadres ottomanes. 
Miaoulis (André Vocos) s'empare de Patras. Samos est libérée. 


Mais la flotte d’'Hydra doit revenir au port à la fin d’août et 
les Tures reprennent leurs avantages. Ils pillent et massacrent 
dans le golfe de Corinthe. La jolie cité maritime de Galaxidi est 
anéantie. Suivie de ses prises et les vergues décorées de patrio- 
tes pendus, la flotte du Grand Seigneur fait, en ni de compte, 
une rentrée triomphale dans le Bosphore. 
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Dans l’inaction et l'inquiétude, les équipages d'Hydra recom- 


_mencent leur agitation anarchique. Les primats menacés pen- 


sent de nouveau à l'exil. Dès cet automne de 1821, l’amiral Hal- 
gan est sollicité par l’un d’eux, qui réclame un asile pour sa 
famille et un sauf-conduit pour ses capitaux. 

Tels étaient le climat et la conjoncture quand, au début de 
l’année 1822, les notables d'Hydra envisagèrent une solution 
d'ensemble et s’en ouvrirent, comme nous l’avons vu, aux re- 
présentants de la France. 

*+ 

La demande des envoyés d'Hydra au consul David et à l’ami- 
ral Halgan se résumait done ainsi : protection française sur 
l’île, ou exode des « capitalistes », éventuellement suivis par la 
population, en tout ou en partie. 

Les réponses personnelles du fonctionnaire et de Potficies 


ne pouvaient être que très réservées. David, comme Halgan, 


avait estimé qu’on ne pouvait repousser de prime abord les 


envoyés, mais il se contenta de les écouter et de promettre qu’il 
transmettrait leurs ouvertures. L’amiral alla un peu plus loin 


« Sans accueillir ni écouter absolument ces propositions, j'ai 
prévenu ces députés que nos traités avec la Porte les plaçoient 


nécessairement dans une situation défavorable, et que je ne pou- 


vois, de mon chef, leur donner aucune solution. 
« J’ai ajouté, à l’égard de l’émigration sur Marseille de capi- 


talistes qui redoutent l’esprit anarchique de la populace, que 


la France ne fermoit pas ses portes à ceux qui l’adoptoient pour 
patrie, et que les bâtimens du Roi n’avoient pas, jusqu'ici, refusé 
asyle à ceux qui étoient malheureux et imploroient la protection 
du pavillon Français.» (lettre de l’a ra Halgan à Constanti- 
nople, 22 février). Re 

Ce commentaire montre que Ponnal prévoyait assez ce que 
pourraient être les réactions du gouvernement français. 

Le consul David voyait l'affaire plus largement. La perspec- 
tive d’un rôle de protection réservé à la France en Egée ou, 


alternativement, l’afflux à Marseille d’une population intéres- 


sante par ses malheurs et ses capacités, le séduisent. Il ne pour 
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s'empêcher d’en dire son sentiment au Ministre : « Votre Excel- 
lence pensera peut-être que si les négociations amènent la ques- 
tion de garantir la sûreté des Grecs, la proposition des isles 
pourrait influer sur le choix de la Puissance garante ; et qu’en 
dernière analyse l’émigration de quinze ou vingt millions en 


numéraire et de toute une population maritime à Marseille ne 


serait pas de ces dons du hasard qu’on doive dédaigner. Nos 
rivages hospitaliers accueilleraient sans doute avec plaisir ces 
nouveaux Phocéens ». 

(Dépêche du 21 février 1822.) 


Muni de cet ensemble de renseignements et de commen- 
taires, l'Ambassadeur de France à Constantinople informe, à son 
tour, le Département des Affaires Etrangères, par une dépêche 
du 11 mars. L’imminent départ de la valise l'empêche, dit-il, de 
développer longuement sa pensée, mais il ne peut écarter l’une 
des préoccupations majeures de nos diplomates au Levant : la 
concurrence faite par les Grecs au commerce français. «Les 
primats de l’isle d’'Hydra et le patriarche d'Alexandrie, qui se 
trouve en cette isle, ce dernier parlant au nom de tous les insur- 
gés de l’archipel, ont adressé des lettres au Consul Général David 
et à moi. Deux députés munis de pleins pouvoirs étoient por- 
teurs de ces lettres. M. Halgan a eu avec eux une conférence 
secrète, Ils demandent que la France prenne sous sa protection 
les isles de l’archipel. Si cette faveur ne peut leur être accordée, 
ils souhaitent que l’escadre du Roi recoive leurs principales 
familles avec leurs richesses et les transporte à Marseille où 
elles demandent la permission de s'établir. 

« Cette opération peut être aisément exécutée si le Roi l’ap- 
prouve. Une telle question mériteroit une attention et des déve- 
loppemens auxquels je ne puis me livrer en ce moment, le cour- 
rier devant partir aujourd’hui. Les habitants des isles insurgées 
prévoyent le sort funeste qui les attend : les y soustraire seroit 
une action agréable à ceux qui les protègent. D’autre part, si 
les Turcs étaient éclairés, ils devroient se féliciter de voir qu’on 
enlève de l’archipel les chefs de la révolte et les ressources con- 
sidérables dont ils peuvent encore user contre la Porte. Sous 
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ce point de vue, en secourant l'humanité, dans cette occasion, 
nous aurions à recevoir, de part et d’autre, des remerciemens ; 
mais l’orgueil des Turcs et leur éloignement pour la coopération 
des étrangers ne leur inspireront-ils pas des sentimens contrai- 
res ? Je saurai m'en assurer et j’en ferai part à V. Ex. 

« Une autre considération se présente : les intérêts de notre 
commerce dans le Levant sont en souffrance et principalement 
parce que les Grecs ont su, depuis plusieurs années; les com- 
battre et s’en approprier une grande partie. De plus, l’inconvé- 
nient de placer au milieu de nous une colonie de ces ennemis 
naturels de nos relations commerciales dans un pays où ils 
continueront à trafiquer, en profitant des avantages qu'ils tire- 
ront à la fois de leur position nouvelle et de leurs anciennes 
habitudes. | 

« S'ils doivent devenir vraiment français et s'identifier avec 
nous, nous pouvons y gagner : mais s’ils ne cherchent chez nous 
qu’un asyle momentané, s'ils conservent l’espoir de le quitter 
un jour, et qu’accueillis comme ils le seront sans doute froide- 
ment par les négociants de Marseille, cette circonstance les maïin- 
tienne dans leur projet de revoir leur première patrie, nous au- 
rions, en les recevant, agi contre nos intérêts. ». 


Signé : Fay La Tour Maubourg. 


Quelle allait être la réaction du gouvernement français ? 
L'affaire était de conséquence. Elle touchait aux principes de la 
Sainte-Alliance, à l’équilibre oriental, à nos intérêts commer- 
ciaux. Forte conjuration contre le risque d’un généreux entraî- 
nement ! Louis XVIII, saisi du problème, donna une solution 
à peu près conforme aux prévisions réalistes de l’amiral Halgan. 
Elle figure dans les instructions adressées au marquis de La 
Tour Maubourg : 

, Paris, 13 avril 1822. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


« J'ai mis sous les yeux de S.M. la lettre du 11 mars, où 
vous m’informiez des démarches faites au nom des insurgés de 
Archipel, par les Primats de l’isle d'Hydra, pour obtenir que 
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la France prenne ces Isles sous sa protection, ou que du moins 
l'Escadre du Roi reçoive à bord leurs principales familles, et 
les transporte à Marseille, où elles demandent la permission de 
s'établir. Ces deux questions ont été mûrement examinées dans 
le Conseil ; je m’empresse, M. l'Ambassadeur, de vous faire part 
du résultat de cet examen. 

« Aucun traité n’autoriserait la France à prendre sous Sa 
protection les isles de l’Archipel : cette mesure serait une 
atteinte aux engagements qui nous lient avec la Sublime Porte ; 
elle lui donnerait contre nous de justes sujets de plainte, et 
mettrait en péril tous les intérêts des sujets du Roi dans le 
Levant. a 

« Placés dans une position neutre au milieu des troubles de 
l'Orient, nous avons cherché, jusqu’à ce moment, à concilier 
avec ce devoir les principes de l’humanité. Les agents français 
ont pu sauver un certain nombre de victimes ; et les Turcs et 
les Grecs' ont indistinctement joui de ce droit d’asyle. 

« Nous avons aussi cherché par nos bons offices à rétablir le 
calme dans l’Empire ottoman, soit en faisant cesser, autant qu’il 
était en notre pouvoir, la persécution contre la nation grecque, 
soit en nous efforçant d’éteindre le feu de la guerre étrangère, 
et d'arriver par cette voie à la pacification de la Grèce : mais 
c'est dans ce cercle que nous devons continuer de renfermer 
nos démarches ; et si les insurgés ont recours à notre protection, 
dans un moment où la Porte déploie contre eux de plus grandes 
forces, et où ils craignent d’en être écrasés, cette détermination 
prise au milieu du danger ne peut pas nous faire renoncer au 
système politique que la prudence et les plus puissantes consi- 
dérations nous ont prescrit. 

« La Russie exerce un droit de protection sur la Valachie 
et la Moldavie ; l’Angleterre en exerce un, encore plus direct 
et plus étendu, sur les isles ioniennes, mais elles y sont autori- 
sées par les traités. Toute prétention qui n’auraït pas la même 
base exciterait les réclamations, non seulement des Turcs, mais 
encore des autres Puissances. 

« La proposition de prendre à bord de l’Escadre du Roi les 
principales familles de Archipel et de les transporter à Mar- 
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seille avec leurs noue ne pourrait pas non plus être accueillie 


d’une manière générale, La Porte aurait à se plaindre de la 
faveur accordée à l’émigration de ses sujets et même à leur 
révolte contre Elle, si en prenant les armes ils avaient l’espé- 
rance de pouvoir toujours se réfugier, en cas de revers, à bord 
de nos bâtimens. Cette perspective, loin d’éteindre le feu de la 


guerre civile, tendrait à lui donner de nombreux alimens : elle. 


nous exposerait à voir encombrer notre Escadre d’un grand 
nombre de Réfugiés ; et les bâtimens qui ont été envoyés dans 
le Levant pour y protéger les sujets du Roi, perdraient ce pre- 
mier avantage en changeant de destination. 

« Mais tout en évitant d’accueillir d’une manière absolue 
cette proposition, nous sommes du moins disposés. à remplir 
les’ devoirs que l'humanité peut prescrire ; et le Commandant 
de la Station française a eu raison de faire entendre aux hommes 


qui ont consulté que si des capitalistes redoutaient l'esprit anar- 


chique de la populace, la France ne fermait pas ses portes à 
ceux qui FAsGpiaent pour patrie, et que les bâtimens du Roi 
n'avaient pas jusqu’à présent refusé azyle à ceux qui étaient 
malheureux. 
« C’est dans cette limite, M. l'Ambassadeur, qu’il convient 
de renfermer les réponses verbales que vous pourriez faire aux 


demandes du même genre qui vous seraient adressées. Les pre- 


miers aperçus que vous m'avez offerts sur cette question sont 
très importants, et je lirai avec beaucoup d'intérêt les développe- 
mens que vous donnerez à votre opinion. 

« Je sens qu’il importe d’examiner avec soin si la rivalité 
commerciale des Grecs qui ne penseraient à former à Marseille 
qu’un établissement passager pourrait nuire à nos propres inté- 
rêts, et si en cherchant à ramener la paix dans leur patrie, nous 
ne leur rendrions pas un service plus durable et qui aurait moins 


d’inconvénients pour nous. » 


à 
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Réplique lugubre du destin : : dans le moment même où les. 


bureaux de Paris mettent au Dot ce petit chef-d'œuvre de 
sagesse politique, les Turcs anéantissent la population chré- 
tienne de l’île de Chio. Plusieurs dizaines de milliers d'hommes, 
femmes et enfants égorgés, plusieurs dizaines de milliers d’hom- 
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mes, femmes et enfants vendus comme esclaves en Egypte et 
en Turquie ! Une lettre particulière, datée de Smyrne, 17 avril, 
dit sobrement : « Le nombre des morts est tel que l’on a envoyé 
de Smyrne à Chio des Juifs pour jeter les cadavres à la mer ». 
(Archives Affaires Etrangères, Turquie, 1822 I. f° 271.) 


+ 
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Et, malgré tout, la France eût rendu un mauvais service à 
la cause de l’indépendance hellénique en donnant suite à la 
demande des délégués d'Hydra. Son consentement pouvait abou- 
tir soit à une évacuation des Hydriotes — en tout ou partie —; 


soit à l’établissement d’une protection qui eût signifié, en fait, 
la neutralisation de l’île. 


Or, la marine d’Hydra représentait et ne cessa de repré- 


senter un des éléments les plus importants de l’insurrection 
grecque. 


C’est bien ainsi que le Turc en jugeait. Sur la flotte du 
grand Seigneur, les marins d’Hydra avaient constitué non seu- 
lement le premier contingent en nombre, maïs encore la fleur 
des équipages. Leur seule défection était sensible ; leur bra- 


voure au combat, leurs opérations hardies jetaient la terreur 
chez l’Ottoman (1). 


(1) Ce n’est pas seulement sur mer que les Turcs eurent à regretter la 
collaboration des braves Hydriotes. Ceux-ci faisaient fonction de pompiers 
à Constantinople, ville constamment éprouvée par de terribles incendies. 
Une lettre du comte de Beaurepaire, chargé d’affaires, à Chateaubriand 
attribue à leur absence les ravages d’un feu qui éclata le 1°" mars 1823 et 
laissa sans abri 20.000 habitants de la capitale : «Le 1° mars a éclaté le 
matin, sous les fenêtres du Palais de France, un incendie qu’il eût été 
facile d’étouffer promptement, si les Turcs savaient et voulaient faire ce 
qu’il faut en pareil cas et s’ils avaient encore à leur disposition pour ce 
genre de service les Hydriotes qui attaquent aujourd’hui les flottes dont 
auparavant ils formaient les équipages », 

Beaurepaire signale que le sinistre produisit un effet moral très vif 
sur la population, parce que le vent dirigea le feu exclusivement sur les 
quartiers des musulmans. Ceux-ci virent dans ce phénomène un effet de la 
colère de Dieu, que certains rapportaient aux atrocités commises à Chio. 


Le diplomate — dont les très belles qualités ressortent assez de sa cor-: 


respondance — mit à profit ce mouvement des esprits : « Des dispositions 
aussi générales à la résignation et peut-être au repentir, m’ont paru une 
occasion favorable pour recommander à la clémence du gouvernement otto- 
man-la partie grecque de ses sujets chrétiens ». (Dépêche du 10 mars 1823), 


Le 
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Il entrait donc, assez naturellement, dans les vues de la 
Porte et de l’Amirauté ottomane de rechercher tous les moyens 
d'éliminer ce danger. La négociation pouvait représenter un 
de ces moyens. Les Turcs pensèrent y recourir et les autorités 
françaises se trouvèrent, à nouveau, impliquées dans les rap- 
ports entre Hydra et la Porte. 


Au printemps de 1823, c’est-à-dire plus d’un an après la 
négociation avortée, la situation intérieure d’'Hydra demeurait 
précaire. Le comte de Beaurepaire, chargé d’affaires, la décri- 


vait en ces termes à Chateaubriand, Ministre des Affaires Etran- 
gères : 


Constantinople, 25 mai 1823. 


« Les primats d'Hydra, la première peut-être des commu- 
nautés de la Grèce actuelle, ont l'expérience que donnent de 
longues et grandes entreprises commerciales et maritimes, mais 
ils se trouvent placés sous le joug d’une multitude. grossière 
jalouse et inquiète moins exposée qu'eux à la vengeance otto- 
mane qu’elle leur ordonne de braver.…. » 


Toute la diplomatie du Grand Seigneur au cours de la lutte 
entre la Grèce révoltée, consistait à exploiter les éléments de 
faiblesse, à faire surgir des divisions, à séduire les hésitants. 
Un accommodement avec Hydra eût fortement avantagé l’Ami- 
rauté ottomane, C’est ce que pensa le Capitan-pacha, Khosrew, 
fort habile homme, et il s’ouvrit de ce projet auprès du suc- 
cesseur de l’amiral Halgan, Rigny. 


L'entretien eut lieu tout au début du mois de juin 1823 
(Rapport de Rigny du 2 juin, rédigé à bord de la Médée). 

Sans autre témoin qu’un interprète de confiance qui accom- 
pagnait Rigny, les deux marins parlèrent librement. A propos 
des Grecs, en général, le Turc crut devoir faire profession d’un 
certain libéralisme. Il reconnut, dit Rigny, «qu’on avait mal 
agi avec eux ; que leur exécution de Constantinople et le massa- 
cre de Chio avoient dû encourager la révolte ; que son plan 
étoit d’agir tout autrement. » 


Ce plan, c'était de substituer la persuasion à la force, 
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En cela, il s’écartait, assuraïit-il, des intentions du Grand 
Seigneur, lequel désirait une attaque à grand spectacle sur Pile, 
de Samos ou sur l’ilot de Psara, mais, plutôt que de renouveler 
une scène désastreuse, il préférait user du crédit moral qu’il 
s'était acquis jadis auprès des insulaires, et plus particulière- 
ment auprès des gens d’Hydra, afin d'éviter l’irréparable. 

Le pacha était bien loin d’avoir une dupe pour interlocuteur, 
en la personne de Rigny. 

Déjà rompu aux négociations orientales, celui-ci note l'adresse 
et l'apparence d'abandon avec KÉOSE le pacha lui exposait ses 
vues. 

Comprenant sans doute qu’un homme tel que Rigny atten- 
dait autre chose que des déclarations d’intention et l’expression 

vague d’une bonne volonté générale, Khosrew, en fin de conver- 
sation, se donna l’apparence de sauter le pas et de FensAeet 
dans une démarche positive : 

« il me demanda ce que je pensois d’une proposition faite 
aux Grecs de se soumettre, il ajouta qu’il savoit l’estime dont 
jouissaient les officiers du Roi de France, en: Levant, et faisant 
allusion à quelque circonstance récente, il m’attribuoit parti- 
culièrement quelque crédit dans cette mer, en jettant comme 
par hazard quelques expressions douteuses sur les Anglois. 

Enfin, se débarrassant des formules et parlant, disoit-il, 
comme deux soldats devoient le faire, il me demanda d’insinuer 
quelques propositions d’accommodement à Hydra. » 

Rigny, qui ne se payait pas de mots, pria le pacha de bien 
vouloir préciser ce qu’il serait exactement chargé d'offrir aux 
Hydriotes. 

De fait, il s’agissait, simplement, de soumission et de remise 
des armes. 

Rigny eut la bienséance de ne pas demander au pacha s’il 
parlait sérieusement. Il se contenta de lui faire comprendre sa 
pensée : 

« Je répondis d’abord que la première objection qui se pré- 
senteroit, serait la garantie, et que les Grecs me demanderoient 
sûrement si, après qu'ils auraient remis leurs armes, je leur 
répondrois des suites. » 


DR. — |), 


+ 


A cette objection, L ete pacha fit une réponse que la 
‘ courtoisie commandait de laisser sans réplique, mais qui met- 
tait pratiquement un point final à tout projet de négociation : 


il engageait sa foi, il leur ferait des avantages et il espéroit que 


les Hydriotes qui lui devoient beaucoup, se fieroient à lui. 


En cela, en se refusant à envisager d’autre garantie que sa 
parole, en se dispensant de combinaisons ambiguéës et d’ailleurs 
révocables, le pacha se montrait sincère. Maïs il accusait en 
même temps l’incompatibilité des points de vue. Pour lui, il ne 
s'agissait que de sujets révoltés, Sa position lui permettait d’op- 


ter entre le châtiment ou le pardon: AUX Hydriotes de profiter 


de ses bonnes dispositions. 


Le Turc confondait révolte et révolution. Les Hidriotes 
n’avaient aucunement l'intention de solliciter la clémence du 


Grand Seigneur. Repartis au combat avec plus d’ardeur que 


jamais, ils semaient la panique dans l’armée navale des Otto- 
mans. L'histoire a célébré leurs exploits, mais, s’il est un té- 
moignage flatteur pour un combattant, c’est celui de l’adver- 
saire. On le trouve, sous une forme pittoresque, dans les archi- 
ves de la vieille ambassade de France à Constantinople, trans- 
férées en 1958 au Quai d'Orsay. Ce sont quelques feuillets inti- 
tulés « Conversation de Monsieur de Rigny avec le Capitan-Pacha 
Husrew-Mehemet-Pacha dans sa'visite du 28 décembre 1823 ». 

Ce compte-rendu n’est pas signé, mais il émane certainement 
de l’interprète chargé d'accompagner le Commandant de Rigny. 
L'’orthographe en est fantaisiste et le caractère peu châtié du 
style paraît une garantie d’exactitude. 

Dans ce compte rendu dialogué, Ê désigne le Chevalier de 
Rigny et P. le Pacha. Voici la partie relative à Hydra et aux 
tracas que le Grand Amiral éprouva du fait de la défection et 
de la révolte des Hydriotes. | 

« C. de là j'ai été à Milo et puis à Ydra ? 

P. Et bien qu’avez vous fait à Ydra. 

C. La personne que j'avais chargée n’était pas à Ydra ; je 
l'ai attendu deux jours ; voyant qu’il ne venait pas, j'ai tâché 
_d’entreprendre quelque chose avec les chefs, mais j'ai vu qui 
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ny avait pas moyen de rien faire car eux mêmes tremblent de 
la populace. 


P. Oui je sais cela on m'a donné des bonnes informations. 
Mais que dites vous ? Aurait-t-il quelque esperence par le moyen 
de réconciliation car je ne voulais pas venir a la derniere extré- 
mité, puisque c’est mon Deffun Seigneur Husein-Pacha qui à 
été la cause que ce pays est devenu riche comme il était, après 
lui moi j'ai fait tout ce que j'ai pû pour cette Ile, pour dire la 
vérité aussi ce sont eux qui fesaient voyager nos vaisseaux ; 
maintenant nous n’avons plus personne, ceux qui nous restent 
- ne sont pas capable de rien faire. Il est vraie que je devais avoir 
hônte de le confesser mais vous le savais aussi bien que moi. 
C’est pourquoi cet année ci j’ai voulu les exercer un peu. On 
dit : le Capitan Pacha qu’a-t-il fait ? Mais que pouvais-je faire 
le pauvre. Pour faire tourner mon Batiment il me fallait une 
heure, avec des cris que l’on perdait la tête Ma frégate quoique 
mieux tenue que les autres. Au autres il fallait le double et par 
conséquence les attendre. Outre cela, nous sommes amis, je vous 
dirai la vérité, je sais que vous ne me compromettrai pas. Il 
s’est emparé des nôtres une terreur panique, que partout ils 
se croient brûlés par les Brûlots des ennemis ; même les Ami- 
raux et les Capitaines. En revenant de Patras ils ne voulaient 
pas que nous mouillions à Milo et me donnaient pour raison 
que nous étions près d’Ydra et qu’on pourrai nous lacher des 
brûlots. J’ai insisté en leur faisant voir que c’était honteux de 
craindre comme cela, ils s’excusaient sur leur équipage. J’ai 
taché de les accoutumer en passant parmi les Iles, et par ce 
moyen leur faire voir qu’en ayant soin on ne risque rien sur- 
tout à la voile. » | 


Il fallait s’y résigner : pas plus que sur les autres points où 
elle avait essayé ses manœuvres, la politique ottomane n’était 
arrivée à disjoindre Hydra du gran corps insurgé. 

Dans une dépêche adressée à Chateaubriand, le 10 janvier 
1824, Beaurepaire tirait la conclusion : «..Khosrew pacha a 
reconnu, d’après ses propres informations, l'impossibilité d’ame- 
ner le peuple d’'Hydra à un accommodement, telle disposition 
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que pussent manifester les primats et riches capitalistes de 
l’isle. ». 

Certes, les oppositions de classe et de tendances qui s’étaient 
manifestées dès le début de l’insurrection firent encore, à main- 
tes reprises, leurs apparition à Hydra, mais il n’en reste pas 
moins que primats, armateurs, matelots ou capitaines contri- 
buèrent de tous leurs moyens au succès final de la cause. 


+ 
k2k 


Entre les forces en présence, et parfois au milieu des ba- 
tailles, les bâtiments du roi de France au Levant s’efforcèrent 
de faire respecter les principes du droit et d'apporter les secours 
de l'humanité, jusqu’au jour où une nouvelle conjoncture poli- 
tique leur offrit l’occasion d’une intervention décisive en faveur 
de la libération des Grecs, sous le commandement de Rigny. 

Même avant Navarin, les croisières anglaise et française 
contribuèrent certainement, par leur présence, à garantir Hydra 
contre une attaque des escadres turque ou égyptienne. 

Si les Hydriotes ne reçurent pas l’assistance qu’ils avaient 
réclamée de la France officielle, ils bénéficièrent au moins de la 
sollicitude efficace de la France philhellène. Au cours de l’été 
de 1825, alors que tous les bateaux d'Hydra prenaient la mer, 
le problème de la défense de l’île se posait. Il fut résolu par la 
clairvoyance généreuse de l’envoyé du Comité de Paris, Fran- 
cois-Eugène d’Harcourt : « Les matelots étant effrayés de lais- 
ser dans la ville leurs femmes et leurs enfants sans protection, 
les primats sont venus me prier instamment de fournir à la solde 
de 1.800 braves échappés aux désastres de Missolonghi, et je 
me suis empressé d'accueillir cette demande... je n’ai point hé- 
sité à prendre cette détermination. convaincu que la chute. 
d’Hydra entraînerait celle de la Grèce entière par la destruction 
absolue de sa marine. » 

(Lettre du comte d'Harcourt au Comité, 17 juillet 1825.) 


Jean BAELEN. 


LA TRÊVE FRANCO-MAROCAINE 
DU 10 OCTOBRE 1765 


Le 2 mai 1718, le régent Philippe d'Orléans rappela nos 
deux consuls au Maroc — qui habitaient Tétouan et Salé — 
«en raison des violences et des vexations continuelles >» dont 
nos nationaux étaient l’objet de la part du sultan Moulay Is- 
maïl. Par suite, et jusqu’en 1767, la France ñ’eut plus de repré- 
sentant officiel dans l’empire chérifien où, néanmoins quelques 
commerçants français continuèrent à résider. 

Notre consul à Cadix, Partyet, qui resta longtemps en fonc- 
tions, fut chargé de surveiller la situation au Maghreb-el-Aqça 
et de renseigner son gouvernement ; dès 1725, il signala les 
avantages d’une paix avec le Maroc. D’autre part, certains mar- 


_ chands jouèrent un rôle plus ou moins actif, C’est ainsi que le 


nommé André Rey, établi à Salé, intervint utilement en faveur 
des captifs, si bien qu’en 1737, le ministre Maurepas l’assura 
«de sa protection, qui lui permit d’exercer officieusement une 
sorte de tutelle sur les marchands français ». Un autre com- 


merçant, Joseph-Etienne Rey, installé à Safi en 1748 et dans 
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l'empire chérifien depuis 1737, était très en faveur auprès de 
Sidi Mohammed ben Abdallah, d’abord khalifa de son père et 


qui devait monter sur le trône en 1757. A partir de 1750 et 


pour rétablir la bonne entente entre la France et le Maroc, il 
tenta plusieurs démarches auprès des ministres de Louis XV ; 
mais ceux-ci le considérèrent comme «un aventurier obscur 


sur lequel on ne pouvait faire aucun fond » et l’éconduisirent 


définitivement en 1764. La cour de Versailles désirait cepen- 


dant renouer des relations régulières avec le sultan. C’est pour- 


quoi, en 1764 également, elle eut recours à un autre Français, 
représentant à Safi depuis une vingtaine d'années de la mai- 
son Rogon et Dengallière, de Marseille, le nommé Jean-Jacques 
Salva. Celui-ci fut chargé de préparer la conclusion de la paix, 
à laquelle cette fois on allait enfin aboutir et ee fut lui qui 
signa au nom du roi Louis XV la trêve dont nous voulons 
païler. Ep 


# 
CES 


Sur les instructions du duc de Praslin, secrétaire d'Etat à 
la Marine, Salva se rendit à Marrakech au mois de décembre 
1764. Reçu par Sidi Mohammed ben Abdallah, il lui présenta 
comme base de l’accord à intervenir le traité franco-marocain 
de 1682. Le sultan parut satisfait de ce texte et manifesta un 
vif désir de conclure la paix ; mais il voulait, d’une part que 


tous les esclaves détenus dans les deux pays fussent libérés et, 


d'autre part, qu'on lui envoyât un ambassadeur pour traiter. 
En outre, on laissa entendre au Français qu'un trés, riche pré- 
sent devrait être offert à Sidi Mohammed. 

. Revenu à Safi au mois de janvier 1765, Salva fit connaître 
ses démarches au duc de Praslin et reçut de nouvelles instruc- 


tions. La cour de Versailles était d'accord sur la libération des 
esclaves. De plus, elle acceptait d'envoyer un ambassadeur au 


Maroc, mais seulement après qu’on se fût entendu sur toutes 
les conditions de paix ; ainsi, l'ambassadeur n’aurait qu’à met- 
tre son nom et son sceau au bas du traité préparé. Au début du 
mois de juin 1765, le sultan informa Salva qu’il « consentait à 
nommer un plénipotentiaire pour signer les préliminaires de 
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paix». Notre compatriote partit aussitôt pour Marrakech, où 
il arriva le 7 juin au soir. Il était persuadé que l’affaire allait 
être rapidement terminée, mais il en fut tout autrement, car un 
fait nouveau s'était produit : la venue de navires de guerre fran- 
çais à l’estuaire du Bou Regreg. 


En effet, une escadre importante avait mouillé devant Rabat- 
Salé le 31 maï 1765. Sous les ordres du comte Louis-Charles 
Du Chaffault, capitaine des vaisseaux du roi, elle comprenait 
une quinzaine de bâtiments, dont un gros vaisseau, l’Utile, plu- 
sieurs frégates et deux galiotes à bombes. Le 2 juin, elle com- 
mençait le bombardement des deux villes, bombardement inter- 
rompu le lendemain par le mauvais temps, mais qui reprit le 
4 juin et dura cinq jours. La cour de Versailles voulait ainsi 


sévir contre les corsaires marocains qui, au cours de l’année 


1764, avaient capturé plusieurs navires marchands français, En 
outre, elle désirait, comme l’a dit notre consul Chénier, « fixer 
ultérieurement les résolutions du Prince Maure », c’est-à-dire 
faire pression sur lui pour le déterminer à traiter. 


Le duc de Praslin n’avait pas jugé à propos de mettre Salva 
au courant. Aussi ce dernier écrivit-il de Marrakech : « Ma sur- 
prise fut grande quand, en arrivant, j’appris les hostilités que 
l’escadre française avait commencé à Salé ». Par contre, il ne 
fut guère étonné lorsque Sidi Mohammed refusa de signer les 
préliminaires de paix. Il employa tous ses efforts pour le faire 
revenir sur sa résolution, mais rien ne put le décider. « Ce serait 
contre son honneur, disait le sultan, de faire la paix tant que 
l’escadre française serait sur ses côtes ». Toutefois, sur les 
insistances de notre compatriote, qui eut «bien de la peine à 
l'y faire consentir », Sidi Mohammed proposa une suspension 
d'armes. Sur son ordre, Moulay Driss ben el-Mountasir, son 
cousin, et qui remplissait en fait les fonctions d’un premier 
ministre, écrivit au duc de Praslin, le 15 juin, la lettre suivante : 


Le Seigneur soit loué, il n’y a ni force ni puissance qui ne 
vienne de Dieu. | 


Au duc de Praslin, ministre du roy de France, salut à ceux 
qui suivent le droit chemin. 
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Vous saurés que mon maitre, que Dieu garde, n’a ordonné 
de vous écrire que le négociant Salva, François, s’est présenté à 
luy avec votre lettre qui fait mention de la paix entre mon mat- 
tre, que Dieu garde, et le vôtre, et tout était déjà arrêté et conclu 
“entre mon maître, que Dieu garde, et luy ; il ne manquait plus 
que décrire et signer les articles, comme ledit négociant vous 
en a déjà donné avis, lorsque la nouvelle est venue que vos vais- 
seaux sont venus bloquer et assiéger la ville de Salé. Cette nou- 
velle a suspendu la conclusion de la paix, mon maître, que Dieu 
garde, ne jugeant pas convenable de la conclure pendant que 
vos vaisseaux font ce siège. 

Si votre maitre souhaite faire une trêve d’une année pour 
pouvoir pendant ce temps finir commodément, je donneray mes 
soins pour que le tout se finisse à la satisfaction mutuelle des 
deux Empires, de la manière que ledit négociant Salva vous en 
a déjà dernièrement avisé ; j'attends votre réponse le plus tôt 
possible. 


Aussitôt revenu à Safi, Salva transmit cette lettre au duc de 
Praslin le 21 juin 1765 et lui adressa en même temps un long 
rapport pour le mettre au courant des événements. Il souhaitait 
vivement que la proposition de trêve fut acceptée et qu’on lui 
adressât rapidement les pouvoirs nécessaires pour la signer ; 
grâce à cette suspension d’armes, disait-il, «on aura lieu de 
finir à une mutuelle satisfaction ». 


Les négociations n'avaient pas empêché Du Chaffault de 
continuer les hostilités. Après avoir bombardé sans grands ré- 
sultats les deux villes de l’estuaire du Bou Regreg, il s'était 
rendu devant La Mamora — aujourd’hui Mehdiya — et, en 
cours de route, avait capturé un bateau danois chargé de muni- 
tions destinées au sultan. Son escadre alla ensuite attaquer la 
place de Larache. Au cours d’une opération menée le 27 juin, 
seize chaloupes pénétrèrent dans le port et incendièrent un bâti- 
ment corsaire. Mais les Français rencontrèrent une vive résis- 
tance et sept de leurs embarcations ne purent regagner les na- 
vires mouillés au large, en raison de la marée montante qui les 
empêcha de franchir la barre. Nos pertes s’élevèrent à plus de 
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trois cents morts, dont trente et un officiers ; en outre, les Ma- 


rocains firent une cinquantaine de prisonniers. La campagne se 
soldait en définitive par un échec ; néanmoins, elle frappa vive- 
ment Sidi Mohammed ben Abdallah. 

Le duc de Praslin répondit à Salva le 5 septembre 1765. La 
trêve, disait-il, était «le moyen le plus court et le plus simple > 
de parvenir à la paix ; aussi le roi de France acceptait-il la pro- 
position à lui faite et qui lui avait été « très agréable ». En con- 
séquence, le ministre invitait son compatriote à « faire savoir 
incontinent » à Moulay Driss qu’il avait l’ordre de signer la 
suspension d'armes, D’autre part, il lui envoyait les pleins pou- 
voirs nécessaires à la mission qui lui était confiée et le texte 
de la convention à signer, analogue à celle conclue en 1698 avec 
Moulay Ismaïl. Salva exigerait du représentant du sultan — 
sans doute Moulay Driss — des pouvoirs semblables aux siens 
et veillerait avec « une attention pertinente » à l'échange de ces 
pouvoirs. Quant à l’acte de trêve, il serait établi en double exem- 
plaire et écrit sur deux colonnes, l’une en français, l’autre en 
arabe, la traduction en cette dernière langue devant être « bien 
littérale et fidèle». De plus, il conviendrait que l'accord fut 
immédiatement publié, dès sa signature, et que tous les ordres 
nécessaires à son exécution fussent expédiés sans retard. Aussitôt 
la convention intervenue, Salva préviendrait le comte Du Chaf- 
fault, dont l’escadre se trouvait toujours sur les côtes maro- 
caines. De son côté le secrétaire d'Etat à la Marine du roi de 
France avisait sans tarder les capitaines de navire de l’éventua- 
lité d’une suspension d’armes, qu’il leur ferait connaître dès 
qu’il en apprendrait la conclusion. Il envoya ainsi à Du Chaf- 
fault l’ordre de suspendre toute hostilité, lorsque Salva l’aurait 
informé de la signature de la trêve. 

A ces instructions, le duc de Praslin joignit une lettre pour 
Moulay Driss, qu’il appelait «Très illustre et magnifique Sei- 
gneur » et dont il se disait le « parfait et sincère ami ». Le roi 
de France, écrivit-il, acceptait volontiers l'offre de trêve, qui 
amènerait sans aucun doute la conclusion d’un traité de paix, 
car il ne voulait «poser les armes que pour ne pas les re- 
prendre ». 


ÿ 


Salva reçut à Safi le 3 octobre 1765 les lettres du duc de 
Praslin, alors que Moulay Driss était à Mogador où, disait-il : 


«Je fais ma résidence et fais bâtir une nouvelle ville, que je 


prie Dieu qu’elle soit heureuse ». Il se rendit sans tarder à Mar- 
rakech et Sidi Mohammed ben Abdallah lui donna audience dès 


le 5 octobre. En prenant connaissance de la traduction de la 
lettre destinée à son ministre, le sultan fut «très satisfait et 
étonné qu’on sût si bien l’arabe en France». Mais il déplora 


LEA rave FRANGO-MAROCAINE DU : 10 be 1765 | 38 


Popération de Larache : « Les Français, dit-il, avaient fait une 


chose dans son pays, que jamais aucune nation ne l'avait fait ». 
Un tel événement aurait dû empêcher la conclusion de la trêve 
projetée. Cependant, sa parole était sacrée ; puisque Moulay 
Driss avait en son nom proposé une suspension d’armes, il ne 


voulait pas revenir sur cette proposition. En conséquence et en 
dépit des circonstances, il consentait à conclure une trêve d’un 


an à compter du 1* octobre 1765. Toutefois, les Français de- 


vraient « faire pour lui quelque chose d’éclatant ». Salva répli- 
qua que l’escadre du Roi Très Chrétien avait agi conformé- 


ment aux lois de la guerre. Mais il pensa qu’en réalité, Sidi 


Mohammed songeait à obtenir la restitution de la cargaison qe 


navire danois capturé au mois de juin précédent. 

Quoi qu’il en soit, le sultan invita le négociant français à 
se rendre à Mogador près de Moulay Driss. Il le fit accompa- 
gner par trois hauts fonctionnaires de sa cour, auxquels il 
confia les pleins pouvoirs qu’il envoyait à son ministre. Le 6 oc- 
tobre, Salva partit pour Mogador où il arriva trois jours plus 
tard et alla voir le cousin du sultan. Moulay Driss accepta le 


texte de la suspension d’armes, tel qu’il avait été préparé par 


la cour de Versailles. Cependant, il ne voulut pas dresser un 
acte «en deux colonnes », l’une écrite en français et l’autre en 
arabe, comme le demandait le duc de Praslin et Salva n’osa pas 
insister, pour ne pas prolonger la négociation. Le 10 octobre 
1765, les deux plénipotentiaires signaient l’acte suivant 


ARTICLES ET CONDITIONS 
DE TRÊVE ET DE SUSPENSION D’ARMES 
dont sont convenus le sieur Salva, négociant français à Saffy, au 


nom de très haut, très puissant, très excellent et très invincible 
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Prince Louis quinze, par la grâce de Dieu Empereur de France et 
Roy de Navarre et Sidi Muley Dris Ben el Mountasir, au nom de très 
haut, très excellent, très puissant et très invincible Prince Muley 
Mouhamet Ben Abdallah, Empereur de Maroc, Roy de Fez et de Suse, 
en vertu de leurs pleins pouvoirs respectifs. 

ARTICLE [*. — Les propositions qui ont été faites pour établir à 
l'avenir une paix stable et de durée entre l'Empereur de France et 
l'Empereur de Maroc n'ayant pu avoir un heureux effet à cause de 
éloignement et des contretems qui y sont survenus, on est convenu, 
pour travailler plus tranquillement à la conclusion d’un traité de paix 
et en faire goûter par avance les douceurs aux sujets des deux Em- 
pires, d'établir une suspension d'armes. 

ARTICLE II. — Qu'à commencer du jour où ladite suspension dar- 
mes aura été signée jusqu'à pareil jour de l'année suivante, c’est-à- 
dire pendant l’espace d’une année entière et révolue, tous actes d'hos- 
tilité cesseront de part et d'autre, tant par terre que par mer et pour- 
ront lesdits sujets réciproquement faire leur commerce dans les deux 
Empires, Royaumes et pays, naviguer en toute liberté pendant le 
tems de ladite suspension, d'armer, comme ils feraient en pleine paix, 
sans en être empêchés, sous quelque prétexte que ce puisse étre. 

ARTICLE III. — Que si par accident ou par quelque méprise im- 
prévue et faute par les capitaines de mer d'avoir pu être instruits à 
tems de ladite convention, il survenait, à commencer du jour de la 
signature, quelque prise, violence, pillage ou dégât, dans les bâti- 
mens, biens, effets et personnes des sujets respectifs, il a été bien 
expressément arrêté et stipulé qu'en ce cas toutes les prises seront 
restituées, les personnes libres et les dommages réparés pleinement 
et sans exception, et de bonne foi de part et d'autre et de quelque 
manière que lesdits cas soient arrivés. 

ARTICLE IV. — Que bien qu’il soit à désirer et à croire que la paix 
dont la présente trêve et suspension d'armes est l’objet sera terminée 
et conclue avant l'expiration de ladite suspension d'armes ; cepen- 
dant il est convenu, à tout événement, que s’il se trouvait à ce terme 
des vaisseaux de guerre ou marchands des deux Nations, dans les 
ports et rades, tant de la domination de l'Empereur de France que 
de l'Empereur de Maroc, après le tems limité pour la trêve, on ne 
pourra, sous aucun prétexte, les arrêter ni leur faire aucun dommage 
et l’on se contentera de les faire sortir en leur fournissant les choses 
dont ils pourront avoir besoin pour se mettre en mer. 

ARTICLE V. — La présente convention sera exécutée fidèlement en 
tous ses points et tous ordres expédiés en conséquence. En foi de 
quoi elle a été accordée entre ledit sieur Salva et ledit Seigneur Muley 
Dris, qui y ont apposé leur cachet. 

Fait double à Suira, le trente septembre, vieux style, qui revient 
au dixième octobre, nouveau style, de l'an 1765. 


Aussitôt l’accord signé, Salva s’empressa d’en faire assurer 
la diffusion. I écrivit le jour même au sultan, lui demanda de 
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le publier immédiatement et de donner les ordres nécessaires 
aux capitaines de ses navires corsaires. Ceux-ci, disait-il, seraient 
invités à «ne point molester » les navires marchands français 
alors en mer et qui ne pouvaient avoir connaissance de la trêve : 
ces capitaines, au cas où ils rencontreraient des bâtiments du 
Roi Très Chrétien, devraient arborer un drapeau blanc et « les 
laisser suivre leur route sans les approcher pour éviter tout acte 
d’hostilité ». 

Notre compatriote regagna Safi le 15 octobre. Le lendemain, 
il écrivit à Du Chaffault pour lui annoncer la signature de la 
suspension d'armes et adressa son pli au gouverneur de Salé. 
Le sultan en fut informé : « Cette exactitude à faire retirer l’es- 
cadre de sa côte lui fit beaucoup de plaisir » et il ordonna au 
fils du gouverneur de Salé de faire porter le message de Salva 
à bord du premier navire français qui se montrerait au large. 

Le 16 octobre également, Salva rendit compte au duc de 
Praslin de l’heureux résultat de ses démarches et lui transmit 
une lettre de Moulay Driss, approuvée par Sidi Mohammed ben 
Abdallah. Le ministre marocain se félicitait de la signature de 
la trêve, exprimait le souhait que « pendant le courant de cette 
année les deux empires et leurs sujets vivraient en bonne in- 
telligence >» et demandait l'envoi d’un ambassadeur pour con- 
clure la paix. 

Les instructions du duc de Praslin à Salva, en date du 5 sep- 
tembre 1765, avaient été apportées à Safi — le 3 octobre sui- 
vant, comme on l’a vu — par le capitaine de vaisseau Pierre- 
Claude Landénéau, comte de Breugnon, commandant la frégate 
la Licorne, qui faisait partie de l’escadre de Du Chaffault. 


Breugnon resta environ deux semaines en rade et fut bien 


accueilli, car on sut tout de suite qu’il apportait l’acquiescement 
du roi de France à la proposition de suspension d'armes. Il 
reçut à son bord les occupants de plusieurs chaloupes maro- 
caines, qui s'étaient approchées de la Licorne. Au chef de la 
province, Moulay Abd er-Rahman, un jeune fils du sultan, il 
demanda des provisions fraiches, qui lui furent aimablement 
envoyées et dont il remercia chaleureusement Île prince, mais 
par écrit et sans descendre à terre. Quand on apprit à Safi la 
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signature de la trêve, Breugnon estima qu'il ne courait plus 
aucun danger et visita la côte et la baie à bord d’une de ses 
chaloupes. Le surlendemain, un de ses officiers fit de même et 
s’'avança jusqu’au rivage. Il se rendit chez Salva, en compagnie 
duquel il alla saluer Moulay Abd er-Rahman. Celui-ci souhaita 
recevoir la visite du commandant de la frégate et Salva promit 
que le capitaine du vaisseau ne manqueraït pas de déférer au 
désir du prince. 

Le 16 octobre au matin, le fils du sultan fit envoyer à bord 
de la Licorne d’abondantes provisions : des bœufs, des moutons, 
de la semoule et des légumes. Pour le remercier, Breugnon donna 
l’ordre de tirer une salve de onze coups de canon. En outre, 
après avoir offert du café aux trois Marocains qui lui avaient 
apporté cette riche mouna, il leur donna quelques présents à 
chacun et, pour Moulay Abd er-Rahman, un perroquet. Puis 
il partit avec eux dans leur embarcation, suivi de plusieurs offi- 
ciers et gardes de la marine dans une chaloupe de la frégate. 
Au débarcadère, le gouverneur de la place l’attendait, entouré 
de tous les notables de la ville et d’un important détachement 
de troupes. On le conduisit alors en cortège jusqu’à la demeure 
du négociant Salva, où plusieurs personnalités le haranguèrent, 
lui disant « leur joie de voir la paix entre les deux empereurs ». 

Dans l’après-midi, le comte de Breugnon, accompagné de 
ses officiers et gardes, de Salva, des négociants français et du 
gouverneur de la ville, se rendit chez Moulay Abd er-Rahman. 
Des soldats marocains en armes faisaient la haie à la porte 
du « Château », près de laquelle l’attendait le prince, à cheval, 
avec derrière lui deux autres chevaux tenus en mains. Le fils 
du sultan le reçut «le plus gracieusement du monde » et s’in- 
téressa particulièrement au grand uniforme et à la croix de 
Saint-Louis de son visiteur. Durant plus d’une heure, il l’inter- 
rogea sur les personnes qui l’accompagnaient ou lui parla du 
roi de Françe et de la marine française. Puis, «en reconnais- 
sance de la bonne réception faite à ses amis », le matin même, 
à bord de la Licorne, il offrit à ses hôtes le spectacle d’une 
«course de poudre », c’est-à-dire d’une fantasia, à laquelle il. 
prit part lui-même à la tête de ses soldats, Aussi Salva écrivit-il 


au duc de Praslin : « On a fait au commandant de la frégate 
plus d’honneurs qe aux ambassadeurs que j'ai vu Le ici, 
à la différence qu’on n’a pas tiré le canon ». 


Au moment où Breugnon s’embarquait pour regagner son 
navire, un envoyé de Sidi Mohämmed ben Abdallah, venu tout 
exprès pour le voir, le prit à part et lui dit : « Puisque Dieu 
t’a conduit à terre, je te prie, à cause de mon âge et de ma santé, 


de m'’excuser si je ne vais pas à bord de la frégate du roi ton 


maître, ainsi que j’ai ordre du mien, pour te charger de sa part 
de dire au roi de France que la trêve qui est faite puisse con- 
duire à la conclusion d’une bonne et heureuse paix, afin que, 
tant qu'il vivrait, le temps, maître de tout, ne portât pas de 


changement aux sentiments qui doivent à l’avenir lier les deux 


empires, que la grandeur de Dieu conserve ! » 


Le lendemain matin, le commandant de la Licorne fit hisser 


le grand pavois sur son navire et chargea Salva <de dire au 


prince que c'était pour lui donner un coup d’œil amusant, de 
voir un bâtiment de guerre un jour de fête », en remerciement 
de ses politesses de la veille. 


4 


La cordialité de la réception faite à l’officier français et le 


message de Sidi Mohammed ben Abdallah témoignaient du sin- 


cère désir de paix du sultan et de ses sujets : la trêve du 10 oc- 
tobre 1765 n’était pas une simple formalité. 


L'accord ainsi intervenu fut bientôt connu en France. A Mar- 
seille, la nouvelle en fut apportée, au début du mois de novem- 
bre, par la frégate la Chimère, de l’escadre de Du Chaffault. 
Les échevins et députés de la Chambre de Commerce écrivirent 
au duc de Praslin, le 8 novembre 1765, pour le remercier et lui 
faire part de leur satisfaction. Le secrétaire d'Etat leur répondit 
le 25 du même mois, les invitant « à répandre la nouvelle parmi 
les gens de mer et dans les ports de Provence », ce qui fut fait 
immédiatement. À Toulon, à Cassis, à Martigues notamment, 
«ce favorable événement... fut reçu. avec la plus grande joie 
et contentement ». 


D'autre part, le duc de Praslin remercia chaleureusement 


Salva du résultat obtenu et lui fit connaître que le roi avait 
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appris «avec beaucoup de satisfaction » la signature de la sus- 
pension d'armes. Il croyait au sincère désir de paix des Maro- 
cains, dont témoignait l’aimable réception faite à Safi au comte 
de Breugnon. Néanmoins, il se demandait s’il ne conviendrait 
pas de ratifier la trêve du 10 octobre et, à cette fin, envoyait à 
celui qui l’avait négociée et signée, un acte de ratification en 
date du 1°’ décembre 1765. Mais, disait-il, il n’agissait ainsi que 
«par précaution» et laissait son compatriote libre d’en faire 
usage ou non, selon qu’il l’estimerait utile. Salva hésita sur la 
solution à prendre : Moulay Driss, craignait-il, pourrait s’en for- 
maliser et croire qu’on n’avait pas confiance en lui ; en effet, il 
était extrêmement susceptible et jaloux du pouvoir qu’il avait 
auprès de son maître. Le Français lui en parla cependant et le 
ministre du sultan ne fit aucune opposition. Aussi procéda-t-on 
à l'échange des ratifications, au début du moiïs de mars 1766 et 
à Meknès, où se trouvaient alors Sidi Mohammed ben Abdallah 
et Moulay Driss. Les actes des deux souverains étaient rédigés 
en termes analogues et celui du roi de France ainsi conçu : 


RATIFICATION 
POUR LA TRÊVE CONSENTIE AVEC LE ROY DE MAROC 


De par le Roy, 


Sa Majesté ayant vu et examiné l'acte et convention de la trêve 
conclue pour un an et signée à Suera ou Mogador le 10 octobre de 
la présente année, entre le sieur Salva, muni des pouvoirs de Sa Ma- 
jesté et en son nom, et Sidy Muley Dris, principal ministre du Roy 
de Maroc, pareillement muni de ses pouvoirs et en son nom, dont la 
teneur s’ensuit : 


(Ici figure le texte intégral de la trêve) 


Et Sa Majesté ayant agréable le susdit acte et convention de trêve 
et suspension d'armes, en tous et chacuns les points et articles qu y 
sont contenus et spécifiés, 

Elle les a acceptés, approuvés, ratifiés et confirmés, comme elle 
les accepte, approuve, ratifie et confirme, promettant en foy et parole 
de Roy et d'Empereur de les garder et observer inviolablement, sans 
aller ni venir au contraire, directement ou indirectement, en quelque 


sorte et manière que ce soit, et de les faire tenir et observer, ainsi 


qu'ils le sont, le seront et doivent l'être par le Roy de Maroc et ses 
sujets. 


Fait à Fontainebleau, le 1° décembre 1765. 
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Salva se préoccupait fort de l’application de la trêve. On a 
vu que, dès le jour de la signature de celle-ci, il avait écrit au 
Sultan pour demander que les ordres nécessaires fussent don- 
nés aux capitaines des bâtiments corsaires ; il reçut bientôt 
l'assurance que ces ordres avaient été envoyés. Cependant et 
pour éviter tout incident, il proposa ultérieurement au duc de 
Praslin de remettre à chaque corsaire marocain un passeport 
semblable à ceux dont étaient munis les navires marchands 
français ; ainsi, aucune erreur ne serait possible. Mais sa de- 
mande resta sans suite, L'accord du 10 octobre 1765 fut néan- 
moins strictement observé, comme le fit remarquer le souverain 
du Maroc, au mois de décembre 1766, à Bidé de Maurville, un 
des officiers faits prisonniers lors de l’attaque de Larache 
«Mes vaisseaux, lui dit-il, n’ont point couru sur ceux du roi 
de France depuis la trêve qui règne entre nous». De plus, le 
sultan lui remit, pour qu’il les envoyât à la cour de Versailles, 
trois certificats de capitaines de navires marchands français, 
« qui avaient été visités à la mer par les corsaires, comme quoy 
ils n’avaient essuyé aucuns dommages ni insultes de la part 
des capitaines de ces bâtiments ni de leurs équipages ». 

La suspension d'armes avait pour but de permettre la con- 
clusion d’un traité de paix définitif. Mais, en dépit des efforts 
de Salva, qui se rendit à plusieurs reprises auprès de Sidi Mo- 
hammed ben Abdallah et de Moulay Driss, les négociations 
n’aboutissaient pas. On peut d’ailleurs se demander si les em- 
barras financiers de la cour de France ne l’incitaient pas à tem- 
poriser, car l'ambassade qu’on devrait envoyer au Maroc coù- 
terait fort cher. Quoi qu'il en soit, les échevins de Marseille 
s’inquiétèrent bientôt de la situation dans laquelle on allait se 
trouver au mois d’octobre 1766. Salva fut alors chargé de faire 
une démarche près de Moulay Driss, en vue d’obtenir une pro- 
rogation de la trêve. Le 26 septembre 1766, le ministre maro- 
cain écrivit au duc de Praslin que le sultan acceptait de prolon- 
ger pour trois mois la suspension d’armes et qu’il avait « donné 
à ses navires ses ordres en conséquence de ne point molester 
aucun de vos navires marchands pendant cet espace de temps ». 
La mesure permettrait, comme le disait le ministre du roi de 
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France, « de profiter de cet intervalle pour se concilier avec le 
Roy de Maroc, sur certains objets qui souffrent encore quelques 
difficultés ». Maïs ce délai ne fut pas suffisant. Au début de 
novembre 1766, le duc de Praslin fit demander par Salva une 
nouvelle prorogation et Moulay Driss lui répondit le 15 du 
même mois : « L'Empereur mon maître a consenti à prolonger 
la trêve jusqu’au 1* du mois de mai prochain. Il ajoute ce 
temps en sus à la trêve qu’il y a entre nous. Cette trêve est la 
dernière que l'Empereur mon maître prolongera, vous n’en 
devez plus atfendre davantage de sa part ». 

Il n’y eut pas besoin d’autre délai, car les deux Etats se 
mirent enfin d'accord. Le 26 avril 1767, le comte de Breugnon 
revenait à Safi, muni cette fois des pleins pouvoirs du roi 
Louis XV et, le 30 mai suivant, à Marrakech, il signait avec 
Moulay Driss un «traité de paix et d'amitié ». | 


L’entente intervenue dans ces circonstances et qui renouaït 
des relations interrompues depuis plus de quarante-neuf ans, 
répondait au désir du souverain du Maroc aussi bien que de 
la France. On sait que Sidi Mohammed ben Abdallah cherchait 
avant tout, comme le dit Chénier, « à étendre le commerce de 
ses Etats » et que ce fut là l’objet principal de sa politique exté- 
rieure ; un accord avec la cour de Versailles était un moyen 
d'atteindre son but. En France, d’ailleurs, on souhaitait la re- 
prise de rapports normaux avec l’empire chérifien, ainsi qu’en 
témoigne la satisfaction des Provençaux quand ils apprirent la 
signature de la trêve. C’est que les armateurs et les marchands 
de Marseille espéraient faire au Maroc un commerce rémuné- 
rateur, comme à certaines périodes du siècle précédent. 

Lors des- négociations de 1765, les deux parties ont fait 
preuve de bonne foi et de compréhension. Si l’on en croit Salva, 
c’est lui-même qui aurait suggéré au sultan de proposer une 
trêve. Quel que soit celui qui en eut l’idée, on doit reconnaître 


l'attitude conciliante de Sidi Mohammed ben Abdallah. L'affaire 


#4 ci Hordthe, dt il pouvait légitimement être blessé, En 
fe pêcha pas de maintenir son offre de suspension d’armes. Il ot Ne 
vrai quil craignait peut-être une nouvelle attaque des navires 
du roi de France qui aurait pu cette fois réussir. De son côté, 
le duc de Praslin sut comprendre la situation et fit preuve d’une 
Sage modération. 

Ainsi la trêve du 10 octobre 1765 marque une étape impor | 
tante dans les négociations entreprises l'année précédente; en 
vue d'aboutir à une paix définitive. Elle entraîna logiquement, 
ps etc est ce qui fait son intérêt, la conclusion du traité de 1767, | 
du devait rester la nu des rapports franco-marocains jus-. 
‘qu en 1912. | 
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Jacques CAILLÉ, 
Correspondant de l’Institut. 


TRIESTE ET LA FRANCE 


Histoire d'un Consulat 


LA RÉVOLUTION ET L'EMPIRE 
(Suite) 


IX 


A mesure que s’écoulent les années, la raison sociale Joseph 
Labrosse voit croître son rayonnement. Le comptoir d’émigré 
est devenu l’une des maisons les plus solides de la place. Elle 
bénéficie d’un crédit s’étendant jusqu'à Hambourg et l’un des 
anciens associés de Pontgibaud qui a regagné la France, le 
comte d’Albon, peut lui écrire le 21 mars 1804 : « Vous ano- 
blissez un état auquel vous vous êtes donné », (1). Heureuse 
formule ! Pontgibaud sans rien renier du passé s’adapte au 
présent et s’oriente vers l’avenir. . 


Dans la période à laquelle nous sommes parvenus sa mai- 
son revêt un caractère essentiellement familial. En 1805, son 
frère, le Comte de Moré, après une vie aventureuse, s’est, avec 
sa femme Adélaïde de Vaux, fille du maréchal, installé à Trieste, 
confiant à son cadet le reliquat des cinquante mille francs qu’il 
a touchés des Etats-Unis pour avoir combattu dans la guerre 
de l’Indépendance (2) ; en 1806, Armand de Pontgibaud qui, 


() Incontrera, IIL, pp. 54-55. Lettre aussi du Cte Clapier de Saint- 
Tropez qui avait habité Trieste en 1802 et déposé 10.000 francs entre les 
mains de Labrosse (Incontrera, IV, p. 26). | 

(2) Incontrera, p. IV, p. 3 et s. D’un premier mariage avec le Cte de 
Ferrières, la Ctesse de Moré avait eu deux enfants qui l’accompagnèrent à 
Trieste. Son fils, le Cte Louis-Joseph, sera député sous la Restauration, 
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ses études terminées, vient d'achever un stage chez Scherer et 
Finguerlin, a rejoint ses parénts (1). 

Il arrive à Trieste au moment où Joseph Labrosse désireux 
de lui assurer une situation rémunératrice donne à ses affaires 
une nouvelle extension en y jeignant les opérations de banque ; 
elle est apparue d’autant plus nécessaire que les retraits de fonds 
opérés par ses associés qui se sont rapatriés ne lui ont pas per- 
mis d’obtenir tout le profit qu’il était en droit d'attendre de son 
activité. Il a dû enfin compter avec les défaillances des autres 
c'est ainsi qu’il ressentira le contre-coup de la faillite de Jac- 
ques Récamier à l’automne de 1806. 

Grâce à l’entregent de sa femme qui, cette même année et 
en 1807, séjourne longuement à Paris, il devient l’agent des 
deux financiers parisiens, Madame de Pontgibaud ayant su se 
faire apprécier dans le salon très littéraire de Mme Finguerlin 
— elle y noue des relations avec Villenave — dont bénéficiera 
la maison, son perpétuel souci. Une lettre d’elle, toujours de 
1806, nous en apporte la preuve en même temps qu’elle nous 
renseigne sur les relations de Trieste avec Lyon. Armand s’y 
est arrêté. Sa mère regrette de ne lavoir pas su car il aurait 
pu établir des contacts avantageux avec les négociants qui fré- 


quentaient la place «où plusieurs avaient passé leurs années 


d'émigration » (2). 

Marquons ici un temps d’arrêt. A l’époque à laquelle nous 
sommes parvenus, Pontgibaud n’a plus auprès de lui que deux 
gentilshommes, des collaborateurs appointés ayant remplacé les 
partants : Mac Mahon, son ancien colonel, maintenant son com- 
mis, — singulier retour de la destinée bien caractéristique de 
l’époque, — et Dumetz, comte de Ferrières (3). Mais à côté de 
ceux qui, rentrés en France et ménagers de l’avenir conservent 
prudemment des dépôts à Trieste, d’autres : un duc de La Roche- 


foucauld Doudeauville. investissent des fonds dans sa banque (4); 


(1) Incontrera, IIL p. 55, et pour le paragraphe suivant, IV, p. 10 et s. 

(2) Incontrera, III, p. 72. 

(3) Sur Mac Mahon, v. ci-dessus, p. 27. — Dumetz, comte de Ferrières, 
fils du marquis de Ferrières et d’une sœur de la baronne d’Hariague, mère 
de la comtesse de Pontgibaud (Incontrera, Fe c., Il, p. 46). 

(4) Incontrera, L. c, IV, p. 26. 
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certains enfin maintiennent avec leur ancien patron (1) des re- 
lations commerciales. C’est le cas ‘de Pierre Adrien de Maudet, 
rapatrié en 1802 qui l’approvisionne de marchandises sur la 
place de Paris (2). 

© L'année 1806 verra la duchesse de Narbonne poursuivre soli- 
tairement à Trieste son volontaire exil. Le 12 août est mort son 
vieux mari. Qui se souvient encore de son existence ? Elle en 
était séparée depuis quarante ans. Sa belle-fille, Adelaïde de 
Montholon, épouse délaissée mais toujours éprise du comte 
Louis, s’est rendue à Agen où est décédé le vieil homme pour 
y retrouver sa seconde fille, la future Comtesse de Rambuteau, 
femme du préfet de la Seine sous la Monarchie de Juillet. Son 
mari lui ayant interdit de ramener celle-ci à Trieste, elle se 
fixera au bord de la Garonne (3). 

Les Pontgibaud ne cesseront d’entourer de leur affection la 
duchesse demeurée solitaire qui, malgré les instances du Comte 
Louis, se refuse à regagner la France. Labrosse, secondé effica- 
cement par sa femme, défendra ses intérêts lors de la liquidation 
de la succession où le rôle de Narbonne apparaît singulier ; il 
lui trouvera « un appartement plus accueillant et silencieux que 
celui qu’elle occupait depuis la mort de Mesdames dans une 
villa qui sera celle d’un autre exilé : Jérôme Bonaparte, l’ac- 
tuelle villa Necker-Bonaparte. Ses amis l’accompagnent à Saint- 
Juste où elle tient à se rendre chaque semaine pour porter des 
fleurs sur la tombe de Mesdames » (4). 

Plus d’une fois elle sera accueillie par eux dans leur pro- 


priété de Ronchi, acquise en 1806 — l’« Hermitage» — qu'ils 
possèdent à Trieste depuis 1803 est situé à la limite de la ville 
au seuil des pentes du Boschetto (5) — Ronchi, vaste domaine 


(1) Signalons ici que dans sa correspondance, Mme de Pontgibaud, par- 
lant de son mari, dit volontiers : «le patron», «il padron»> en italien, 
qui a une acception un peu différente de celle que le mot possède en fran- 
çais. 

(2) Incontrera, [. c., III, p. 38. 5 

(3) Sa fille aînée, qui vivait avec elle et sa grand’mère à Trieste, épousera 
le comte de Braamcamp de Sobral, ministre des Finances portugais. 

(4) Incontrera, L. c., p. 19. 

(5) Sur le versant occupé aujourd’hui par les petites « Villas » du « Rione 
del Re», à l’extrémité gauche de la via Rossetti, vis-à-vis de Montebello, 


ste 


on: 


“ LEA 


| TRIESTE ET LA FRANCE 


situé lui dans une commune du Frioul près de Monfalcone où 
le souvenir du gentilhomme français survit encore dans quel- 
ques mémoires et qui est devenu le « Ronchi des Légionnaires », 
depuis qu’en novembre 1919, Gabriel d'Annunzio le prit pour 
point de départ de sa geste de Fiume. L’« Hermitage » est le re- 


fuge quotidien où se trouvent la bibliothèque et le «sanc- 
tuaire », trésor des reliques de Mesdames ; Ronchi le vignoble 


où l’on se rend de préférence à l’époque des vendanges. 
Citerais-je encore un nom d’émigré qui a retrouvé de nos 


jours un particulier éclat : celui du jeune d'Ormesson d’Am- 
boile qui épousera la fille de Grouchy. “ 
Si l’on excepte la description de Mme de Pontgibaud — et 


sous réserve de lettres dormant encore dans des ‘archives fa- 
miliales — aucune correspondance des émigrés triestins n’est 
venue jusqu’à nous décrivant le lieu de leur exil. Mais nous 
avons rencontré dans le Journal de Desaïx quelques pages mé- 
morables. Dix ans plus tard, sous la plume d’un autre soldat, 
nous allons trouver des appréciations qui leur sont comparables. 
Elles émanent d’un homme plus connu par l’éloquence dont 
il devait faire preuve sous la Restauration dans l'opposition 


libérale que par sa carrière militaire, marquée cependant par 


de brillants services en Espagne et une glorieuse blessure à 
Waterloo : le général Foy. Il n’était encore que colonel lors- 
qu'il eut l’occasion de s'arrêter à Trieste en route pour Cons- 
tantinople. Ne ; 

Voici quelques trop brefs extraits de ses notes journalières 
qui demeurent encore inédites (1) : 


« Le 25 avril (1807) à 9 heures du matin, nous arrivons à Opschi- 


na, village situé en haut de la montagne qui domine Trieste ».… 
« Nous sortons du village. Que dis-tu, ma Lise, du spectacle magni- 
fique qui s’offre à tes regards ? — Vois les montagnes s’abaisser en 
pentes rapides que décorent des vignes et des maisons. Vois la 


_le nom de la rue qui s’ouvre sur l’emplacement de la propriété Pontgibaud 


aujourd’hui détruite en a conservé le souvenir : via dell’ Eremo. 

(1) Les notes journalières du général Foy concernent ses passages à 
Trieste en 1806 et 1807, alors qu’il était colonel. Le second a eu lieu qua- 
tre jours après son mariage avec Elisabeth Daniels, «sa Lise » comme il 
l’appelait. Nous remercions le baron Foy qui, par l’aimable entremise de 
Ambassadeur et de Mme Louis Hermite a bien voulu nous communiquer 
ce précieux témoignage. 
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belle ville de Trieste à tes pieds. Vois-la avec ses rues régulières, 
des maisons neuves, son vieux château qui la domine, son môle, son 
port couvert de vaisseaux, Vois les pavillons des nations civilisées 
flottant à côté les uns des autres et offrant l’image de la fraternité 
entre les peuples. Vois la montagne Istrie projetant vers la mer ses 
formes dentelées et ses petites villes qui, de loin, paraissent rem- 
plies de palais, et de près n’ont plus que l'air de masures. Vois la 
mer, la mer immense, la mer UE ! Vois les montagnes du Frioul 
qui fuient à droite. » 

« La frater nité des peuples » atteste que nous sommes encore 


proches du sentimentalisme révolutionnaire, et la variation 
finale sur la mer ne fait-elle pas penser à «la mer toujours 
recommencée » de Paul Valéry. Foy rappelle qu'il a passé à 
Trieste le mois de février 1806. Il évoque l’Ancien Tergestum, 
mentionne Saint-Juste 

« Là sont enterrées Mesdames Victoire et Adelaïde, filles de 
Louis XV, mortes à Trieste pendant la Révolution. Leur nom est 
inscrit sur la pierre sépulchrale qui couvre leur tombe, » 

Je ne saurais reproduire toute la description qui s’achèvera 
par une page consacrée à la bora. Foy vante la beauté des 
maisons, «le môle neuf, qui sert à protéger le port contre le 
courant de la côte qui vient du sud » et présente cette remar- 
que qui nous replace au vif de notre sujet : « La ville s’accroîtra 
encore, si elle ne change pas de maîtres et si l’on n’interrompt 
pas son commerce ». 


X 


Episodes d'histoire littéraire, pages d'intimité de l’émigra- 
tion ne doivent pas nous faire négliger les événements majeurs 
de l’époque : «le Blocus Continental qui domine toute la poli- 
tique étrangère de Napoléon, résolu à « vaincre la mer par la 
terre », a écrit M. Marcel Dunan (1) ; précisant cette politique 
en l’appliquant au cas particulier de Trieste, M. Georges Le- 
febvre s’exprime ainsi 


« Entre la Méditerranée et les mers septentrionales la guerre 
navale accroît l’importance de la liaison continentale. La trans- 


(1) L'œuvre civile de Napoléon, Revue des Deux Mondes du 1°" octobre 
1958, p. 459, 
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versale européenne recula donc vers l’est, comme au temps de 
Louis XIV; elle passa désormais par Hambourg et Leipzig, pour 
gagner Venise, de préférence à Trieste. » (1) 


À ce fait d'ordre général, ajoutons que depuis le traité de 
Presbourg, les anciens territoires vénitiens font partie du royau- 
me d'Italie (2). Trieste se trouve ainsi prise entre les pinces 
d’une tenaille, La situation s’aggravera quand, en avril 1806, 
Marmont ayant pénétré en Dalmatie, Napoléon profitera de 
cette circonstance «pour obliger Vienne à lui consentir un 
droit de passage à travers l’Istrie autrichienne » (3). 

Le destin de la ville est dès l’instant fixé. Ce n’est plus qu’une 
question de temps. Eugène de Beauharnais réclame son incor- 
poration au royaume d'Italie déjà préconisée par Talleyrand, 
que n’avait pas suivi Napoléon. Un Aperçu de la situation de 
l’Europe composé à la fin de 1807 à l'intention de l'Empereur 
affirme que « Trieste est la véritable capitale de l’'Adriatique ». 
Un espion français mande à Vienne que «le port est toujours 
mal assuré pour l'Autriche » et Séguier répète à qui veut l’en- 
tendre que « tost ou tard Trieste et Fiume devaient être jointes 
à l'Italie » (4). 

Cependant les affaires deviennent florissantes, l’ingéniosité 
du commerce s’employant à éluder les prescriptions du blocus. 
Trieste est alors une ville de 33.000 habitants, véritable entrepôt 
de contrebande que l'Autriche s’efforce de faciliter sans se com- 
promettre vis-à-vis de Napoléon en attendant l'heure de la re- 
prise des armes contre l'Empereur. Nul n’a mieux que M. Marcel 
Dunan dans son beau livre sur Napoléon et l'Allemagne (5) mis 
en lumière la politique française dans l’Adriatique de 1806 à 
1810. | 

Après avoir rappelé que dès la fin du régime directorial, 


(4) Napoléon, p. 53. 

(2) Ils s’arrêtent à l’est à Muggia ; à l’ouest, à Monfalconc. 

(3) Georges Lefebvre, I. c., p. 225. 

(4) Pour tout ce paragraphe, Tamaro, L. c., pp. 235-237. 

(5) Napoléon et l'Allemagne. Le système continental et les débuts du 
Royaume de Bavière (1806-1810), 1 v. gr. in-8°, Paris, Plon, 1942. Le cha- 
pitre V : La Bavière et le duel franco-anglais (1806-1809), consacré au Blo- 
cus Continental, intéresse particulièrement notre sujet dans sa section III, 
Le Front du Sud-Est, pp. 304-332, et les notes, pp. 695-706. 


Le 
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Trieste est «signalée comme une ville en pleine prospérité » 
quoique neuve, « que ses relations avec le midi de l'Allemagne 
sont infinies, et qu’elle est véritablement l’entrepôt des cantons 
du Levant », il poursuit, un peu plus loin : . 


« Trieste, «tête du midi et porte du Levant >, achève de deve- 
nir «le centre naturel du commerce méditerranéen >» qui a décidé- 
ment abandonné Gênes et la côte occidentale de lItalie pour se con- 
centrer sur l’Adriatique, jouant «dans le sud le rôle de Leipzig 
dans le nord >, avec l’avantage de la mer et d’un port franc, cette 
place que sa situation géographique désignait en effet pour une im- 
portance exceptionnelle dans ces conjonctures,: devient une Bourse 
de spéculations internationales en même temps qu’un des principaux 
marchés pour le commerce des matières premières indispensables 
à l’industrie européenne... enfin contrairement aux affirmations gou- 
vernementales, <un débouché des marchandises prohibées sur le 
continent. » (1) 


Il intéresse donc au premier chef l’Angleterre qui, si elle 
escompte la rentrée « de l’Autriche dans la lice » aux côtés des, 
coalisés russo-prussiens, «la comble d’avances diplomatiques, 


mais ne plaisante pas en matière de guerre maritime» (2). 


Ainsi tandis que la navigation dans l’Adriatique se heurte aux 
croisières anglaises — n’oublions pas que la Dalmatie est occu- 
pée par la France — le trafic triestin se “trouve entravé par 
les exigences impériales. 


La mission de Séguier ne sera pas facilitée par l’évolution 


des événements. Lorsqu'il est arrivé à Trieste, il s’est attaché 
à conquérir la sympathie des milieux locaux : nous l’avons vu 
avec Chateaubriand assis à la table du gouverneur. Bientôt il 
sera le fiancé de sa fille, mais il n’était pas dans son destin de 
devenir le gendre d’un magnat. Ses fiançailles ne devaient pas 
survivre à la détérioration de la situation politique. Les instruc- 
tions qu’il reçoit de Paris ne tarderont pas à l’amener à adopter 
une attitude qui l’oppose au comte de Lovàez et dresse contre lui 
une partie de l’opinion publique. « Grâce à sa vive intelligence 
et à son esprit organisateur, écrit M. de Incontrera, il réussit 
promptement à établir un réseau serré d'informations, une cin- 


(1) Dunan, p. 314. 
(2) Dunan, p. 304. 
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J 


qui explique qu’à la mi-juillet, un libelle contre Napoléon fut " 


l’arrivée de Bernadotte, le drapeau tricolore arboré par le repré 
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quième colonne ayant à sa tête des agents provocateurs et'Com, OI 7 

posée partiellement d'éléments locaux soudoyés et de. FRS US pa 

philes » (1). | Me 
D'autre part, il lui faut formuler des exigences auprès du Me 


gouverneur. C’est ainsi que, le 5 juin 1808, il réclame l’exclu- 
sion immédiate du pavillon américain «comme servant à mas- 
quer le commerce anglais » (2). Il s’agit de trois bâtiments : 
le Globe, la Juliana et le Rockingham. «Les deux premiers 
avaient pris la totalité de ou cargaison en Angleterre, le troi- 1, 
sième complété la sienne à Malte ». ur 

A ces, imputations, PAutriche répliqua en mettant en cause. 
la délicatesse de Séguier accusé de spéculer sur les denrées Ne 
coloniales par l’entremise de maisons de la place et d’être inter- er 
venu : | OH 


« parce qu’il avait craint une baisse considérable comme suite ne 
à l'admission des bâtiments dénoncés. On lui reprochait en outre Ha 
de percevoir des droits de consulat et des taxes de «légitimation» > 
exagérés qui paralysaient le commerce. de la ville. » (3) 


Les esprits GP parvenus à un très haut degré d’excitation 


affiché sur la porte du consulat de France. Séguier réclama 
une enquête. Elle n’était pas terminée lorsque survinrent des 
manifestants criant Mort à Napoléon. Nous connaîtrons des. 
faits analogues au temps du fascisme, Champagny, ministre des 
Affaires étrangères, protesta le 30 juillet rappelant les incidents 
de Vienne de 1798 quand, au lendemain de Campoformio, à: 10 


sentant de la République avait été arraché. Ce fut sans doute 1400 
la goutte d’eau qui fit déborder le vase : le gouverneur, comte 


de Lovàez, fut révoqué le 25 août comme:ayant favorisé, violant 
‘ainsi les accords de Tilsitt, la contrebande des marchandises 


anglaises dans le port de Trieste (4). 


(1) Incontrera, IV, p. 47. 

(2) V. pour ceci comme pour ce qui suit : Dunan, !. c., p. s1ietss, 

(3) Dunan, L. c., p. 313. / | SA 

(4) La. décision semble avoir été prise dès avant les incidents de juillet : À 
Incontrera, Labrosse, IV, p. 51. 12 VS 
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En l’annonçant dès le 6 août, Metternich qui représentait 
l'Autriche à Paris, s’efforça de minimiser l’affaire, la ramenant 
à quelques excès «commis par une populace ivre et borné à 
des cris » (1). Nous sommes loin des jours de 1806 où Séguier 
s’apprêtait à passer l’anneau au doigt de la fille du comte de 
Lovacz. 

Quelques semaines plus tôt en effet, la politique avait fait 
une autre victime. Au lendemain des événements de Bayonne 
(5 mai 1808), conformément aux instructions de Bessières, Sé- 
guier invitait le Consul d’Espagne à reconnaître Joseph Bona- 
parte pour souverain. Le Consul d'Espagne, c'était toujours Don 
Carlos de Lellis, ce légitimiste fervent que nous avons vu offrir 
à Mesdames de France l’hospitalité de sa maison. Il s’y refusa 
tout naturellement et, nous dit M. de Incontrera, « Séguier lui 
ayant rendu la vie impossible, il se réfugia à Fiume auprès de 
son beau-père, le baron de Klobusicky qui était le gouverneur (2). 

Ces événements bouleversaient naturellement notre petit 
monde d’émigrés. La Duchesse de Narbonne vomissait Séguier 
tandis que la jeune épouse de Lellis — elle avait trente ans de 
moins que son volcanique quoique quinquagénaire époux — 
pleurait en silence. Pour Joseph Labrosse, la situation était 
délicate : servir loyalement la France sans porter ombrage à 
l’autorité locale exigeait beaucoup de diplomatie et d’astuce. 
De l’une et l’autre, il était largement pourvu et son opportunisme 
savait s’accommoder des circonstances. 

L'année 1808 s’achève dans une atmosphère des plus tendues 
et le 30 janvier 1809 l’algarade de Napoléon apparaît comme le 
tocsin annonciateur de la catastrophe. Recevant aux Tuileries 


(4) Dunan, L. c., p. 313, et Incontrera, /. c., IV, qui donne un récit de 
la manifestation. 

(2) Pour tout ceci, Incontrera, IV, pp. 47-48, et le Origini del Consolato 
di Spagna a Trieste, p. 21. Lors de l’incident des bâtiments américains, 
Stadion, ministre des Affaires étrangères, s’efforçant de justifier l’Autriche, 
«reconnaissait qu’un parlementaire britannique s'était présenté à Trieste, 
mais avec une lettre de l’amiral Collingwood offrant une frégate à l’archiduc 
Charles pour lui permettre de répondre à l’appel de Palafox lui proposant 
le trône d’Espagne et l’archiduc avait naturellement décliné », Dunan, L. c. 
p. 312. Il est curieux de rapprocher ce fait de l’incident Lellis et l’on ne 


peut s'empêcher de faire. également un TÉPREOCDANNRE avec la candidature 
Hohenzollern de 1870. 
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à son retour d’Espagne le Corps Diplomatique, il interpelle Met- 
ternich, ambassadeur d'Autriche, Après avoir rappelé que son 
consul à Trieste avait été « scandaleusement insulté », déclaré 
« l’insulte sans excuse », l'Empereur s'était écrié : « Vous dites 
que vous ne voulez pas la guerre, que vous la craignez, mais 
vous nous la faites. J'ai été à Trieste et quand je l’ai conquise, 
je lui ai imposé une contribution de 6 millions. J'aurais pu 
exiger le paiement sans délai de 60 millions. Je ne l’ai pas fait. 
Si jamais j'y rentre, il faudra donc que je brûle la ville» (1). 

Les dés sont-ils jetés ? Pas encore. Mais ils le seront bientôt. 
« Si l'Autriche veut la guerre, elle laura, écrit le prince Eugène 
le 21 février, et le 4 avril, Napoléon invite son beau-fils à me- 
nacer Trieste par tous les moyens disponibles, Le 9, la rupture 
est consommée. De son quartier général de Saint-Pôlten, le 
10 mai, l'Empereur écrit au Vice-Roi d'Italie : 

« Si Trieste tombe en votre pouvoir, imposez lui cinquante mil- 
lions de contribution et faites arrêter quarante notables en garantie 
du paiement. Faites aussi mettre le séquestre sur tous les navires 


jusqu’à ce que la contribution soit acquittée. Vous exécuterez ces 
instructions à la lettre : j’ai pardonné trop souvent à cette ville. » (2) 


XI 


Elle devait tomber en son pouvoir le 17 mai 1809. La troi- 
sième occupation française se prolongera jusqu’au 25 octobre 
1813, pendant plus de quatre années alors que les deux précé- 
dentes, l’une de deux mois jour pour jour, l’autre d’un peu 
plus de trois mois, n'avaient été qu’éphémères. Aussi bien la 
dernière devait-elle se transformer en une véritable annexion 
puisqu’à la suite du traité de Schônbrunn, signé le 14 octobre 
1809, Trieste se voyait incorporée aux Provinces Illyriennes qui 
faisaient désormais partie de l’Empire Français. 

‘Mais nous ne sommes qu’au 17 mai. Une fois encore ce 
jour-là, les Triestins purent assister à l'entrée de troupes étran- 
gères. Elles étaient commandées par le baron Schilt, général 


(1) Incontrera, IV, p. 52; Dunan, p. 313. 
(2) Incontrera, IV, p. 54. 
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» 


de brigade, et se composaient de deux bataillons, d’un escadron 


de hussards et de quelques pièces d'artillerie de la division 
Macdonald. 


Ménagère de l’avenir, Cosmopolis préféra ne point bouder 
les nouveaux arrivants. Le soir même notables et fonctionnaires 
autrichiens offrirent à la Locanda Grande au baron Schilt et 
son état-major un diner de vingt-six couverts que l'historien 
Giovanni Quarantotti qualifie joliment de « propitiatoire » (1). 
Le gouverneur lui-même, le baron Bernard Rosetti de Roseneck, 
assistait au banquet. Les fêtes se renouvelèrent le 20 mai en 
l'honneur du comte Auguste Cafarelli. Le ministre de la Guerre 
et de la Marine du royaume d’Italie eut en outre la satisfaction 
d'assister à la tentative d’une escadre anglaise 

« de pénétrer dans le port pour y capturer ou détruire quelques 
navires de guerre russes qu’un vent contraire avait fait tomber au 


pouvoir de l’Autriche et que l’arrivée des Français avait, à la grande 
joie de Napoléon, rendus à la liberté ! » (2) 


Cafarelli était accompagné de sa femme, née d’Hervilly, qui 
avait habité Trieste au temps de l’émigration et s’était liée avec 
les Pontgibaud (3). Guerre en dentelles d’hier, valses viennoises 
de demain, Trieste n’avait pas encore trouvé son âme. 

Tant et de si attentives prévenances ne devaient pas suffire 
à détourner les coups du sort. L’hostilité de l'Empereur n’a pas 
désarmé. Nous l’avons entendu invectiver Metternich et peut- 
être n’a-t-il pas oublié l’article du Mercure de 1807 qu’évoque 
pour lui le nom de Trieste. 


Voici en quels termes, il annonce sa nouvelle conquête : 
« Trieste, la ville dans laquelle les Français et les Italiens ont 
subi tant d’outrages a été occupée » (4). Coup de semonce suivi, 
le 27 mai, de l’arrivée du Commissaire en Chef de l’armée d’Ita- 
lie, Charles-Amédée Joubert qui, nommé Intendant général des 


Finances pour Trieste et l’Istrie, notifia au Président de la Muni- 


() Trieste e l’Istria nell’éta Napoléonica, 1 v. 336 p., Firenze, Felice 
Le Monnier, 1954. 


(2) Quarantotti, L. c., p. 228. 


(3) Sa mère avait été guillotinée et son père était mort à Quiberon, 
(4) Correspondance de Napoléon, t. XIX, p. 56. 


cipalité, Ignace de Capuano, les décisions de l'Empereur et d'Eu- 
gène de Beauharnaïis. | 


millions, il eut pour ses débuts la tâche ingrate d’en assurer le 
recouvrement. L'auteur de l'Histoire de Cent ans nous a donné 
É , Û Pre Vs Le , Û 
de l'affaire un récit romancé où se trouve surestimée l’action 


tendance à exagérer en toute bonne foi le rôle de leurs mem- 
bres : c’est ici le cas, mais nous pouvons heureusement nous 
référer à la version du baron Rosetti. 

Conformément à l’ordre donné par Napoléon au vice-roi, 
quarante otages désignés parmi les patriciens et les commer- 
 çants furent arrêtés le 11 juin. Rossetti note que « l'excellent 
et actif M. Labrosse » intervint auprès du général Schilt et de 


lintendant pour faire autoriser le remplacement. Il s’en fallut 


de peu qu’il réussit, mais au dernier moment, Joubert se ravisa. 
Ceci semble concorder avec ce qu’écrivait de lui Séguier un 
peu plus tard ; « probe mais craïintif » (2). Le 12 janvier les 
otages furent transférés à quatre heures du matin dans la for- 


teresse de Palmanova. Ils ne devaient recouvrer leur liberté que de 


8 deux mois plus tard. Au lieu de la somme primitivement exigée, 
on dut se contenter du quart, soit douze millions et demi aux- 
quels s’ajoutèrent, il est vrai, des réquisitions de tout genre qui 
ne cessèrent qu'avec l'annexion (3). Disons que l’intendant de 


l'Empereur, ce qu'ont reconnu les historiens triestins, harcelé 


d'instructions par Napoléon, s'était attaché à les exécuter sans 
faiblesse mais avec une intelligente modération (4). 

Les rapports entre la municipalité et l'occupant n’en demeu- 
ren tpas moins fort courtois. Le 15 août fut célébré en grande 
pompe l’anniversaire de Napoléon par le monde officiel, mais 


aussi avec plus de sincérité par les éléments francophiles. Une 


FDP 182: 3 

(2) Cor. Trieste, t. XI, n° 62, fgl 38, 27 mai 1810. 

(3) Pour tout ceci, Incontrera : Labrosse, IV, Chapitre XI, pp. 57-64, 
qui se fonde en particulier sur le Journal inédit de Rosetti publié par M. 
Stefani, et pp. 65-67 ; Quarantotti, pp. 225-226, et Tamaro, t. II, p. 242 et s. 

(4) V. la notice sur Joubert de M. Incontrera Labrosse, IV, p. 70. 
note 25, î 


ON ERTRS TEEN FRAN GE à 000 DENT NS? 


La ville s'étant vue imposer une contribution de cinquante 


de Joseph Labrosse (1), rien d'étonnant à cela, les familles ayant 


- 
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cantate due à la verve conventionnelle d’un rimeur istrien, le 
comte Girolamo Agapito célébra Napoléon en son beau-fils. 
Le sens des réalités ou si l’on préfère un opportunisme utili- 
taire suffit à tout expliquer. Les Triestins ne pouvaient avoir 
d’illusion sur le sort qui les attendait. Ils savaient que tôt ou 
tard, la nécessité d’assurer la libre communication de Trieste 
avec le royaume d’Italie amènerait l’incorporation de leur ville 
à l’Empire. Mieux valait donc ne pas s’aliéner les nouveaux 
maîtres. al 
Ils le montrèrent encore quand, l’annexion survenue, des 
fêtes populaires et cérémonies officielles se succédèrent les 12 
et 13 novembre 1809. Don Giovanni Rado prononça à la grand 
messe un discours adulatoire. Et le capitaine Dousse, aide de 
camp du général Shilt, s’abandonna lui aussi à l'inspiration. 
Voici quelques vers de sa façon : 
« Et vous, Triestins pacifiques 
exempts des préjugés auliques, 
bénissez à jamais la main, 
qui change enfin votre destin... 
Chez vous, l’inconstante fortune, 
sous peu, conduite par Neptune, 
vous fera dire à l’unisson 
vive à jamais NAPOLÉON ! » (1) 
< Dans un moment d’euphorie », écrit Giovanni Quarantotti, 
les conquérants se flattaient de voir un nouvel-avenir économi- 
que s’ouvrir devant Trieste sans se rendre compte que « la pros- 
périté future du grand port rival de Venise n’était plus possible 
du fait de l’occupation française et du blocus continental. » 
L’annexion à la France allait en fait porter aux extrêmes 
la dépression, le commerce perdant l’espoir de voir le port de 
nouveau rattaché à son hinterland. Les faillites se succèdent, 
beaucoup se réfugient en territoire autrichien, les jeunes gens 
— souvent travestis en femmes — s’enfuient pour éluder la 
conscription obligatoire. 


À 


« La rade, écrit Oscar de Incontrera à qui nous empruntons ces 
renseignements, est vide désormais, plongée dans le silence et l’iner- 


() L’Osservatore triestino du 14 novembre 1809 (N. 91), Quarantotti, 
I. c., p. 246, 


TRIESTE ET LA FRANCE 57 


tie et le vieux Lazaret de Saint Charles est transformé en arsenal... » 
< Peu de mois de la domination nouvelle, écrit Rossetti dans sa Mé- 
ditation, détruisirent ce qu’avaient édifié de nombreux siècles. » (1) 

Le jour de la Toussaint seront fusillés aux abords de la ville, 
condamnés à mort par un conseil de guerre qu’a réuni le géné- : 
ral Schilt, neuf insurgés d’Istrié parmi lesquels celui qu’on a 
Surnommé Fra Diavolo qui n’est autre que l’émigré français Le 
Terrier de Manetot (2). Il tomba sous la seconde salve ayant 
refusé de se laisser bander les yeux. Si proches encore des jour- 
nées sanglantes de la Révolution, l’exécution d’un homme 

D ASE à 3 À ; 
qu'avait connu Pontgibaud, qui l’avait plus d’une fois secouru, 
impressionna les exilés et particulièrement la duchesse de Nar- 
bonne. Le 27 novembre des bâtiments anglais lancèrent quel- 
ques bombes sur la ville ; le même jour Labrosse put voir 

« brûler place de la Bourse, en présence des plus hautes autorités 
civiles et militaires, les marchandises anglaises et les denrées colo- 
niales séquestrées dans les magasins et au cours de perquisitions 
effectuées même la nuit. Souvent de.ses fenêtres il vit de longs convois 
escortés de soldats en armes sur le Corso, chargés de produits confis- 
qués aux négociants qui n’avaient pu satisfaire à leurs contributions 
de guerre. Ces convois prenaient la route de Venise où toutes ces 
marchandises, richesse de Trieste, étaient adjugées au plus of- 
frant. » (3) | 

Image tragique des excès du blocus continental qui explique 
l'hostilité grandissante d’une partie de la population triestine 
contre la domination napoléonienne. 

Nous voudrions marquer ici un temps d'arrêt pour revenir 
à l’émigré dont la présence donne son unité à cette période. 
L'occasion nous en est offerte par une page empruntée à l’His- 
toire Générale des Mirabaud, pendant pour cette famille de l’His- 
toire de Cent Ans. Il y est rapporté comment en 1809, Jacques 
Mirabaud (4), de passage à Trieste, fut séduit par le touchant 


(4) Labrosse, V, Chapitre XII (inédit). 

(2) Né à Quinville (Calvados) en 1765. Réfugié à Bellune en 1793, do- 
micilié à Capodistria en 1796, Gabriel-Jean-Nicolas-Joseph Le Terrier de 
Monetot s'était réfugié à Fiume après le traité de Presbourg. V. Quarantotti, 

Ip: 11883eL1s. 

(3) Incontrera, Labrosse, V. 

(4) 1784-1864. Entré chez Labaume, banquier milanais, à l’aube du 
xix° siècle, il deviendra, au lendemain de la chute de Napoléon, le bailleur 
de fonds de Marie-Louise à Parme, 


+ 
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spectacle que présentait dans le magasin de la Dogana Vecchia 
le petit groupe d’exilés réuni autour du patron. 
Voici cetexte: 


« Dans cette même année 1809, Jacques Mirabaud fit un voyage à 


Vienne. Il s'arrêta un certain temps à Trieste, ville très commerçante, 


où il fit quelques brillantes affaires surtout avec M. Labrosse, grand 
marchand de toiles, dans la société duquel il passa la plus grande 
partie de son séjour en cette ville. Ce M. Labrosse était un émigré 
français : son véritable nom était : comte de Pontgibaud. Au moment 
où éclata la Révolution, il était colonel. Il dut quitter la France, y 
abandonnant toute sa fortune et emmenant avec lui sa femme, son 
fils, un lieutenant et un sous-lieutenant de son régiment, qui voulu- 
rent le suivre et deux femmes de chambre. Cette petite colonie se 
fixa d’abord en Suisse. Pour n'être pas reconnu, M. de Pontgibaud 
avait changé son nom contre celui de Labrosse, nom qui lui fut sug- 
géré par la vue d’une brosse qui se trouvait sur une cheminée d’hôtel. 
Il fallut travailler pour vivre. Les hommes entreprirent le commerce 
des toiles, et Mme de Pontgibaud fit des ouvrages de broderie. Quand 
la famille eut ainsi gagné quelqu’argent, elle quitta la Suisse et se 
rendit à Trieste, où elle installa un magasin de toiles, de broderies 
et de quincaillerie sur la place du Théâtre. Ce fut là que Jacques 
Mirabaud la connut. La boutique était fort achalandée, La comtesse 
était à la caisse et faisait la correspondance ; le colonel avait la di- 
rection générale de l’affaire, il faisait les achats ; le lieutenant (1), 
le sous-lieutenant (2) et les deux femmes de chambre (3) se tenaient 
dans le comptoir. Et il était vraiment touchant, ajoute Mirabaud, de 
voir ces gens qui, élevés pour la plupart dans le plus grand bien-être, 
se donnaient maintenant tant de peine pour vivre et ne paraissaient 
nullement souffrir de leur nouvelle situation. (4). Quelques années 
plus tard, la maison Labrosse, qui faisait le commerce des co- 
tons avec le Levant, était devenue une des plus considérables de 
Trieste. » (5) 


() Il s’agit en effet du colonel de Mac-Mahon. 

(2) Il ne nous a pas été possible de l’identifier. 

(3) V. Incoñtrera : Labrosse, II, p. 59, et IT, pp. 74-75. 

(4) Les points de suspension sont dans le texte. 

(5) Histoire généalogique des Mirabaud d’Aiguevives, Paris, 1894, in-folio 
(tiré à 100 exemplaires. L’ouvrage étant hors commerce, nous indiquons la 
cote de la Bibliothèque Nationale : Fol. Lm3 4722) — L’auteur n’a pas signé, 
mais, sur une feuille non chiffrée, après celle du titre, est inscrit : À la 
mémoire de mon fils Henry Mirabaud, 1874-1887. (Le père d’Henry est 
Paul-Barthélémy Mirabaud). Après un chapitre intitulé Notice sur Jean- 
Baptiste Mirabaud, Secrétaire perpétuel de l’Académie Française, et un 
autre : Notice sur Jacques-Marie-Jean Mirabaud, 1784-1864, pp. 101-104, 
vient, p. 109, le passage que nous avons cité. — Sous ce titre : « Deux 
banques fusionnent. Les Mirabaud. Cent cinquante ans d'histoire finan- 
cière », un important article qui nous avait mis sur la piste de Jacques Mira- 
baud à Trieste a été publié dans Le Monde du 14 octobre 1953 par M, Jac- 
ques Boudet, 


et "ho s RSS 


Les événements vont bientôt nous en Appattér la preuve. 


Mais la maison HO PES Labrosse ne se limite pas aux trafics 


déjà si variés qu’ énumère Jacques Mirabaud. Nous apprenons 
par une lettre du 25 février 1809 (1) que Pontgibaud fournit de 


marasquin le duc de la Rochefoucauld-Doudeauville, son ancien 


compagnon d'armes et d’émigration. Evoquerais-je un souvenir 
personnel ? J’ai jadis goûté à Tanger du porto de 1709, con- 
servé dans des outres, qu'offrait à ses hôtes l’ambassadeur d’Es- 


pagne, le comte Merry del Val (2). Je ne sais si le fameux ma- 


rasquin de Zara a les mêmes, vertus de conservation. S’il en 
est ainsi, Paul Valéry, hôte à Montmirail de la duchesse Edmée 
de la Rochefoucauld, a peut-être goûté du précieux breuvage 
issu d’une région à laquelle il devra son aïeule maternelle, et 
son grand oncle Giuseppe di Lugnani à qui sa muse inspirera 
une ode à Marmont, : k 


XII 


C’est en 1810, année critique Comme 1806, a écrit l’histo- 
rien Ch. Schmidt, «que Napoléon essaya de faire du Système 


Continental autre chose qu’une fiction, et voulut bloquer véri- : 


tablement l’Europe au commerce anglais» (3). Commentant 


cette remarque, M. Marcel Dunan observe : « Pour l'Empereur, 


il s'agissait à la fois de répondre aux nouveaux procédés de lutte 
imaginés par les Anglais »… « mais aussi de capter et d’écraer 


la contrebande qui rendait ses ‘décrets illusoires ! » (4). 


Trieste est particulièrement touchée par l’ensemble de ces 
mesures puisque la Grande-Bretagne que nous avons vu tenter 
de s’en emparer empêche toute navigation dans l’Adriatique. Le 
commerce qui avait atteint cinquante millions de florins en 1804, 
tombé à treize en 1809 et, tandis que les importations ne s’élè- 


(1) Contre IV; p:153: 

(2) «De Tanger au Quai d'Orsay (janvier 1910 - mai 1911). Souvenirs 
de carrière », R.H.D., 1955, p. 320, éd. Pedone, et Bibliothèque internationale 
et diplomatique, p. 8. 

(3) Ch. Schmidt, Le Grand Duché de Berg, 1806-1813, 1905, p. 185. 

(4) Marcel Dunan, « Napoléon et le Système Continental en 1810 », Re- 
vue d'Histoire Diplomatique, 1946, pp. 71- -98, 


ñ 
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vent plus qu’à deux millions cinq cent mille en 1810, les expor- 
tations ne dépasseront pas trois milliards (1). 


Devenue le bastion de l'Italie contre l’Autriche, elle se voit 
ravalée au rang d’un des sièges du gouvernement des Provinces 
Illyriennes dont la capitale est à Laybach en Carniole (2). Mar- 
mont, Bertrand, Junot et Fouché seront ses maîtres. 


La rupture avec les Habsbourg, qui donna lieu à de nou- 
velles manifestations contre le consulat, avait entraîné le départ 
de Séguier (3). Ayant quitté Trieste le 16 avril, il gagna aussitôt 
Paris, laissant la gérance du poste à son chancelier Paul. Il n’en 
reprit la direction que le 27 décembre. « Les fonctions du Consu- 
lat de France, écrit-il le 31, qui se trouvaient restreintes sous le 
gouvernement autrichien, obtiennent aujourd’hui toute leur plé- 
nitude ». 


Deux événements vont marquer le début du nouveau ré- 
gime : le 18 janvier 1810, l’arrivée de Narbonne qui prend le 
commandement de la IV° Division et le 3 février celle de Mar- 
mont sous les ordres duquel il était placé. Usant de l’amitié de 
Berthier, Narbonne avait cherché à se rapprocher momentané- 
ment de sa mère. Le Comte de Rambuteau, son gendre, nous a 
laissé de la première rencontre du Maréchal et de son lieute- 
nant un bref récit qui peint admirablement les deux hommes. 
Parlant du duc de Raguse : 


.« Celui-ci, écrit-il, tenait à une grande distance les généraux 
placés sous ses ordres. M. de Narbonne en fut informé. Effectivement, 
à leur première entrevue, Marmont affecta de le recevoir debout. 
Après quelques instants de conversation, M. de Narbonne prenant un 
siège, lui dit : «Tenez, Monsieur le Maréchal, nous ferions bien de 
nous asseoir ; j’ai perdu l’habitude de causer debout, et je pourrais 
mal entendre vos instructions ». Marmont comprit à qui il avait af- 
faire. Mon beau-père, ancien ministre de la guerre et son aîné (de 
vingt ans), s’assit sans façon et l’étiquette disparut sur ce point de 
leurs relations. » (4) 


(1) Tamaro, L. c., p. 244. 
(2) Aujourd’hui Ljubljana. 


(3) Dès son arrivée à Paris, il rendit compte dans une lettre datée du 
12 mai des derniers incidents. 

(4) Mémoires du Comte de Rambuteau publiés par son petit-fils, Paris, 
Calmann-Lévy, 1905, p. 40. 
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La leçon est jolie et porte sa marque d’Ancien Régime. 
«< Les derniers grands seigneurs, a écrit Stendhal, ont été M. de 
Narbonne, mort à Wittemberg, et M. de T. (Talleyrand) (1). Nul 
doute en effet que malgré des différences sur lesquelles il n’est 
pas besoin d’insister n’aient existé des affinités profondes entre 
le fils de Louis XV et l’ancien évêque d’Autun. 


Au lendemain de son arrivée, il devait associer son nom à 


une mesure qui ne pouvait que prévenir en sa faveur sur la com- 
munauté israélite 


« La haute société de Trieste, écrit Séguier le 3 février, était fort 
agitée depuis une huitaine de jours pour savoir si les juifs exclus 
jusqu’à présent du casin dit noble — Casino Nobile —, y seraient 
enfin admis par les anciens membres. Les débats allaient par suite 
des anciens préjugés se terminer au désavantage des juifs, lorsque 
l'adresse et le bon esprit de M. de Narbonne, joints au désir pres- 
senti de M. le maréchal, ont rompu pour toujours la ligne de démar- 
cation. » (2) 


N'oublions pas que, par un décret signé aux Tuileries le 
17 mars 1808, Napoléon avait fixé le statut des Juifs pour l'Em- 
pire Français. Agissant comme ils le faisaient, Marmont et Nar- 
bonne se conformaient donc aux vues du souverain. 


Al 


Dix jours plus tard, dans un curieux parallèle à l’ancienne 
mode, nous allons voir Séguier opposant Narbonne à Marmont 
préférer au gentilhomme de l’ancienne cour le maréchal d’'Em- 
pire. 


« S.E. le Maréchal duc de Raguse est arrivé ici le 31 janvier, 
écrit-il le 13 février ; il a été reçu avec tous les honneurs dus à son 
haut rang ; son nom, ses talents guerriers dont ce pays-ci a été le 
brillant théâtre, la dignité de son maintien, la fermeté de son carac- 
tère sont ici d’un grand effet. Il eût été difficile de donner à ces 
provinces un chef plus imposant. M. de Narbonne qui commande 
sous lui possède sans doute aussi tout ce qu’il faut pour se concilier 
la considération générale, il se l’attire surtout par l’affabilité de 
ses manières ; mais M. le duc de Raguse quoique moins vieux dans 


(1) Mémoires d’un touriste, éd. Martineau, t. II, p. 60. Dans les Propos 
inédits de Napoléon recueillis à Sainte-Hélène par le général Bertrand et 
déchiffrés par M. Fleuriot de Langle, l'Empereur s’exprime ainsi, parlant 
de Narbonne : «Il donnait le ton». On ne saurait mieux dire. Le Figaro 
Littéraire, 24 janvier 1959, p. 5, colonne 4. 

(2) Corr. Cons. Trieste, t. XVIII, N. 10, fgl. 340. 
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la monarchie a, si je puis m’exprimer ainsi, une attitude plus monar- 
chique. » (1) | 


Ces appréciations figurent dans une lettre à Champagny, mi- 


nistre des Affaires étrangères du 8 août 1807 au 16 avril 1811, 
qu’il avait peut-être eu l’occasion d’approcher pendant son sé- 
jour à Paris de l’année précédente. Elles témoignent de la con- 
fiance du ministre. 

Dans une lettre particulière du 27 mai 1810, Séguier oppose 
la tendance à la démagogie de Narbonne « assoiffé de popula- 
rité » à la fermeté de Marmont (2). 

Si celui-ci devait s’illustrer en lIllyrie, Narbonne n'était 


\ 


venu à Trieste que pour décider sa mère à regagner la France. 


\ 


Nommé ministre à Munich le 3 janvier 1810, il n'y passa que 
quelques semaines. 


« En écoutant le nouveau plaidoyer que lui fit son fils en faveur 
de l’Empire français, qui s’étendait maintenant jusqu’à Trieste, la 
vieille dame fléchissait, mais ne pouvait pardonner à Napoléon l’in- 


ternement de Pie VII à Savone.. En yain Narbonne, qui au fond. 


l’approuvait, obtint-il de l'Empereur de continuer les pensions que 
faisaient les filles de Louis XV à quelques artistes italiens. La duchesse 
ne reçut qu'avec répugnance les bienfaits de lFusurpateur. » (3) 


‘Elle ne s’y résignera qu'après la naissance du roi de Rome 
et quittera Trieste, dernière représentante de l’émigration intran- 
sigeante dans la ville où l’avait amenée la mort de Mesdames. 
Nul ne l’a mieux dépeinte que Victor de Broglie qui, venu avec 
Marmont comme secrétaire général des Provinces Illyriennes 
lui fut présenté : « devant cette survivante de l’ancienne Cour, 
qu’il n'avait pas connue, dit Emile Dard, il éprouva une admi- 
ration émue ». Maïs laissons ici la parole à Victor de Brogjlie : 


(1) A S.E. le duc de Cadore, ministre des Relations extérieures. Corres- 
pondance de Séguier, fgl. 240. 

(2) Quoique insérées dans la Correspondance Commerciale, les lettres 
de Séguier que nous citons ici sont évidemment des lettres particulières. 
Elles tranchent sur le caractère impersonnel des dépêches du même recueil. 
La dernière est empruntée au volume avril 1810 -avril 1811, N. 62, fgl. 38. 

(3) Dard, L. c., p. 170. — Quand Narbonne revint à Paris, Napoléon lui 
dit : «Ah! ça, mon cher Narbonne, il n’est pas bon pour mon service 
que vous voyiez trop souvent votre mère ; on m’assure qu’elle ne m’aime 
pas >». — «IL est vrai, répondit l’ancien courtisan, elle en est restée à l’ad- 
miration », Id. 


2 bé, 
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De C'était, écrit-il, une. | grande dame et une grande âme. Je n'ai 
rien vu de ma vie qui n'ait fait une telle impression, rien de si im- 


posant, de si fier et de. si doux. Elle vivait de peu, dans une solitude 


absolue, ne recevait aucun étranger, aucun habitant de Trieste, per- 
sonne en un mot, qui n’eût approché ou servi Mesdames royales ; 
elle tenait à distance tous ceux à qui sa porte n’était pas fermée, 
son fils aussi bien que moi, qu’elle n'avait admis que par exception. 
Une égalité d'âme admirable ; pas un mot de plainte, de récrimina- 
tion ; pas un retour sur le passé; l’air d’une Reine qui a pleuré 
son époux sans regretter le rang suprême. » (1) 


Pour les Pontgibaud, ce départ marquait la fin des grandes 
heures de l’émigration à Trieste. Joseph Labrosse, Jui, s’accom- 
mode des temps nouveaux. Il n’est plus désormais partagé entre 
son loyalisme français et ses obligations morales de négociant 
triestin et sera le collaborateur avisé de la politique de Marmont 
dont le rapprochent d’ailleurs des affinités d’origine. Avec Jui 
comme avec Séguier, il. . en contact pendant plusieurs mois 
de l’année, 


«< La ville de Laybach, où il arrive le 16 novembre 1809, est bien 
inférieure en population, en richesses et en importance à Trieste, 
écrit-il dans ses Mémoires ; mais elle fut choisie pour la résidence 
du gouverneur, à cause de Ja proximité de la frontière d'Autriche et 
de l’avantage que cette position lui donne comme poste d'observation, 
J’habitais de ma personne, l’hiver seulement, Trieste, dont le climat 
est plus doux et la résidence plus agréable. Pendant ce temps, je 
m’occupais d’une manière particulière des intérêts de cette ville. » (2) 


Les pages qui suivent sont pleines d'intelligence et annon- 
cent un Lyautey. Marmont relève que «les provinces illyrien- 
nes, agrégation de provinces, les unes autrefois vénitiennes et 
les autres autrichiennes, diffèrent entre elles par le climat, par 
le langage, par la nature de leur population » (3). 
Trieste même est un composé d'individus de tous pays — il 
montre l’impossibilité d'appliquer le même régime « aux Croates 
militaires qui gardent les frontières, aux négociants de la ville 
de Trieste, aux seigneurs de la Carniole, aux mineurs d’Idria et 
de Bleiberg, aux matelots de la Dalmatie et de l’Albanie » (4). 


(4) Victor de Broglie, Mémoires (du feu duo) 1886, I, p. 93 et s. 
(2) P. 341. 
(3):P\34F 00 
(4) P: 342. / 
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Ayant pourvu au rétablissement de l’ordre et aux premiers 
besoins de l'administration, il lui parut que l’opération la plus 
urgente résultant de la séparation des Provinces Illyriennes 
avec l’Autriche était l'établissement d’un tarif de douanes. C'est 
à cette occasion qu’il cite dans ses Mémoires le nom de Séguier 
auquel il a fait appel pour le discuter avec les négociants de la 
place : « un des hommes, dit-il, les plus distingués, les plus ins- 
truits, les plus spirituels et les plus agréables que j'ai con- 
nus » (1). 


On ne saurait s'étonner que la mention du Consul de France 
intervienne précisément à ce propos. Ses dépêches le montrent 
en effet très averti des problèmes économiques, comme l'indi- 
quait déjà une note de son dossier personnel du 9 avril 1806, 
qui nous paraît trouver ici sa place 


« C’est un homme de mérite et fort instruit qui a beaucoup voyagé 
et s’est particulièrement occupé du commerce, non pour le faire, 
mais pour en connaître les lois, l'influence et les relations ni ’il éta- 
blit entre les peuples. » 


Marmont en est lui-même l'observateur attentif et s’est ex- 
primé dans ses Mémoires avec une extrême sévérité à l'égard 
du Blocus Continental. Rappelant que l'Empereur songea un 
instant à abandonner «ce système si fatal et si funeste» et 
posa la question «de savoir si l’admission des marchandises 
coloniales avec des droits extrêmement élevés ne valait pas 
mieux que la répulsion et la confiscation », il ajoute que « si la 
réponse eût été conforme à l’opinion qu’il formula lui-même, 
elle rendait la vie à ce malheureux pays, et particulièrement à 
Trieste, monument admirable des effets de la liberté du com- 
merce » (2). 


(1) Une seule note discordante en ce qui concerne Séguier. Nous la 
devons à l’intendant Arnault : «C’est, dit-il, un homme susceptible de 
passion et je crois qu’il n’a d’emprise sur lui qu’autant qu’il en faut pour 
n'être pas franc». Incontrera, Labrosse, IV, p. 25, d’après l’Archivio di 
Stato, Busta 2.329. —— Il serait intéressant de connaître la date de cette 
note. 


(2) P. 366, 
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Il aura bientôt l'intention d'ouvrir une route au négoce entre 
Trieste et la Turquie par la Croatie, la modicité du prix des 
transports dans l'Empire ottoman lui ayant paru rendre pos- 
sible l’établissement d’une voie terrestre susceptible de rivaliser 
avec les transports par mer. Il y réussit si bien que ce trafic 
inauguré en 1810 deviendra florissant à ce point qu’il atteindra 
deux cent mille balles par an (1). Transport et commerce qui fe- 
ront la fortune de la ville, celle aussi des Pontgibaud dont Moré, 
son frère, assure « qu’il se fit un joli coton » (2). 

Trieste n’a pas oublié Marmont et l’aimable mémorialiste 
Giuseppe Caprin dans Nostri Nonni loue son œuvre scolaire et 
l’organisation de la police (4). Il évoque aussi le souvenir de la 
duchesse de Raguse qui avait accompagné son mari, disant 
« qu’elle fit parler d’elle dans les salons de la Locanda Grande 
où elle recevait, même en l’absence du maréchal, par son luxe, 
sa grâce, son amabilité, sa galanterie » (3). Lorsqu'elle quitta 
Trieste, la gazette officielle l’associa en termes dithyrambiques 
à l’hommage qu’elle rendit au gouverneur. On sait qu’à l’égard 
l’un de l’autre, les deux époux se sont exprimé avec une égale 
sévérité. 

Si c’est à Laybach qu’il célèbre en 1810 la fête du 15 août 
à laquelle il avait convié Séguier, à Trieste, écrit celui-ci, « l’in- 
tendant (Arnault) l’a rendue populaire par les distributions et 
les jeux auxquels le peuple a eu la plus grande part : les pau- 
vres de la ville ont été agréablement surpris d'y occuper la 
première place » (4). Cette année sera pourtant attristée par la 
mort de la femme et de la fille d’Angelo Calafatti, futur inten- 
dant de Trieste qui était allé représenter la ville au mariage 
de l'Empereur avec Marie-Louise, qui périrent brûlées dans le 
fameux incendie de l’ambassade d’Autriche (5). 

Désireux d'entretenir Napoléon des affaires de lIllyrie, Mar- 
mont quitta Trieste le 24 février 1811, laissant l'intérim au 


(1) Sur tout ceci : Marmont, L. c., t. III, p. 423 et s. 

(2) Mémoires, 1. c., p. 199, — Marcel Dunan, Napoléon et l'Allemagne, 
p. 103. 

(DPI ù 

(4) Corr. Cons. t. , avril 1810 - avril 1811, 18 août 1810, N. 95, fgl. 76. 

(5) Marmont, t. III, p. 427. 


A 


général Delzons. Il ne devait pas y revenir. Méchtent de Mas 
séna, l'Empereur ee pois lui Sos en Non ee 


qu'il admibtieteont du le 16. novembre 1809 : avec une intelii- Fe 
gence qui permet de l'inscrire dans la REnee, des grands as 


consuls romains (1). RON 2 AN eu 


Ale 


René Doror. 


() V. Darlielienee 2e sur Trieste, le t. III ds Mot ie de Marmont, ë 
pp. 341, 342, 360, 366, 367, 369, 372, 376, 418 (Suppression des jeux), 423 et se 
(Commerce avec le Levant), 427, 448, 456, 457, 467. Les quatre dernières 
références se rapportent à des passages STE à Fraise Ra da J 
défense de Trieste. Ÿ É 


Une phase décisive 
de l’histoire des relations anglo-soviétiques 
après la première guerre mondiale 


LES NÉGOCIATIONS DE COPENHAGUE 
(Novembre 1919 - Février 1920) “e | 1 ‘. “ 


Re. bé 17 CES | 


| Il n’est pas encore possible d'écrire l’histoire des rapports LE 
anglo-soviétiques durant les années 1919-1920 : trop d'éléments : 
d’information nous manquent, même du côté anglais, en parti- 
culier les procès-verbaux des délibérations du cabinet britanni- 
‘que. Nous nous proposons seulement de montrer ici l'intérêt des 
négociations de Copenhague (novembre 1919 - février 1920) qui 
marquèrent le début de relations semi-officielles entre l’Angle- 
terre et le Gouvernement soviétique. De fait, la Grande-Bretagne 
fut la première grande puissance à engager le dialogue avec 
Moscou et, finalement, à conclure un accord avec les représen- 
tants d’un régime communiste, procurant ainsi à l'URSS. l’ac- 
_cès du monde occidental. | 
La politique d'intervention en Russie aux côtés des Blancs 
ayant échoué, notamment à cause de l'impuissance des Alliés, 
dont l’aide n’avait pu être que témporaire, de l’inorganisation 
des forces anti-soviétiques, et aussi de l’action vigoureuse des 
Bolchevistes, la Grande-Bretagne adopte une attitude conciliante 


à l'égard du nouveau régime. Cette attitude prélude à des rela- : à 
tions économiques normales avec la Russie qui, avant la guerre, À 
) jouait un rôle important dans l’économie britannique. 
C’est surtout la situation économique de l'Angleterre à cette : 
époque qui fut la cause principale de l’évolution des rapperts | È An 
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entre les deux pays. Les intérêts essentiels de la Grande-Bretagne 
sur le continent n'étaient, en effet, « ni la sécurité ni les répa- 
rations, mais le rétablissement de son commerce » (1). 

Les difficultés économiques de l’après-guerre empêchaient 
Londres de temporiser : elles avaient amené un malaise social 
de grande ampleur et cette situation ne put qu’avoir des réper- 
cussions immédiates sur la politique du pays. 

D'autre part, en 1918, une nouvelle loi électorale fit plus 
que doubler le nombre des électeurs : 63 travaillistes siègeant 
désormais à la Chambre des Communes. L’agitation sociale en 
fut accrue l’année suivante (2). Un facteur politique s’ajouta 
ainsi au facteur économique dont il fit ressortir l'importance 
et leur conjonction accéléra l’évolution des rapports anglo- 
soviétiques dans le sens que nous venons d’indiquer. 

A la fin de 1919, Lloyd George qui, de Prinkipo à Gênes, ne 
cessa de travailler au règlement des affaires ‘russes sur le plan 
international, réussit à orienter la politique de son gouverne- 
ment vers un rapprochement avec les Soviets. La pression des 
travaillistes à l’intérieur l’y amena, mais le Premier Ministre 
pensait aussi qu’il convenait de rétablir le plus tôt possible 
l’ordre européen rompu à la suite de la guerre et en particulier 
du prolongement de la lutte en Russie. Le Foreign Office, au 
contraire, partisan de l’autonomie de la Grande-Bretagne en ce 
qui concernait les affaires russes, avait jusqu’alors appuyé la 
cause des Blancs qu’il faisait sienne, la confondant avec celle 
de l’Empire Britannique, menacé lui aussi par la poussée bol- 
cheviste. Cependant l'échec du Foreign Office était évident et 
Lloyd George, qui disposait sur le continent de toute l’autorité 
d’un Premier Ministre, pouvait imposer ses vues tandis que les 
délégués britanniques à la conférence de la Paix se voyaient 
refuser toute initiative importante. Lloyd George était persuadé 
que les grandes questions de politique étrangère devaient être 
négociées non par des diplomates de carrière maïs par des hom- 
mes investis de la confiance populaire. 


0 


(1) A. Toynbee, The world after the peace Conference, p. 50. 


(2) Trente millions de jours de travail furent perdus à la suite des 
grèves, chiffre qui n’avait pas été atteint jusqu'alors, 


ne 
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Cette attitude impliquait une diplomatie plus ouverte : la 
diplomatie des conférences. D’autre part, une partie des attri- 
butions relevant jusqu'alors exclusivement du Foreign Office 
furent déléguées à d’autres départements ministériels : Com- 
merce, Outre-mer ; ce dernier eut désormais un « Commercial 
Diplomatie Service » (1). 

Lloyd George, mettant à profit le changement de ministre, 
restreindra considérablement les pouvoirs de lord Curzon, qui 
venait de succéder à Balfour le 24 octobre 1919 (2). 

Le prétexte avancé pour les négociations de Copenhague 
fut l'échange des prisonniers de guerre entre les deux pays. 
Des pourparlers engagés à partir de mai 1919 avaient déjà 
abouti à un échange partiel : deux Commissaires bolchevistes 
étaient déjà rentrés en Russie et le Capitaine James O’Grady, 
M.P. fut chargé par le gouvernement anglais de mener les né- 
gociations avec Litvinov. Le:23 novembre 1919, Grant Watson, 
Consul à Copenhague, avertissait Curzon que les Soviets consi- 
déraient les négociations comme un ballon d’essai lancé par le 
Gouvernement anglais afin de sonder l'opinion publique sur la 
question d’une paix possible avec les Bolchevistes (3). 

De fait, le Gouvernement soviétique essayait alors de paraître 
modéré et la liberté de la presse avait été, officiellement du 
moins, rétablie ; des mencheviks et des sociaux révolütionnaires 
avaient été admis au Gouvernement (4). Le choix de Litvinov 
comme plénipotentiaire russe était également significatif de l’im- 
portance attribuée par les Soviets à la rencontre de Copenhague : 
son poste de Vice-Commissaire et ses attaches avec l'Angleterre 
(sa femme était anglaise et il avait vécu en Angleterre de 1908 


(1) Craig (Gordon A.) and Gilbert (Félix), The Diplomats 1919-1939, 
Princeton Univ. Press, 1953. 

(2) Ivor Jennings, The British Constitution, pp. 164-165. 

«His (L. George) private secretariat in the «Garden Suburb» was 
almost a second Foreign Office ». 

Le fait que le «Foreign Secretary >» n’était pas membre du cabinet de 
guerre ne fut pas étranger à l’évolution ultérieure de la politique britan- 
nique après la guerre dans le sens voulu par Lloyd George. 

(3) Woodward and Butler, Documents on British Foreign Policy, t. I, 
pp. 457 et 465. 

(4) Louis Fischer, The Soviets in World Affairs 1917-1929, Princeton, 
1951, 2 volumes. 
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à 1918) devaient faciliter sa tâche et lui permettre éventuelle- 
ment d'élargir les négociations pour aborder la question des 
rapports russo-alliés. Sa nomination avait enfin la valeur d’un 
symbole, car il avait été expulsé d'Angleterre, un peu plus d’un 
an auparavant, en même temps que Lockart, agent anglais, l'était 
de Russie soviétique : son retour sur la scène diplomatique et 
avec l'accord du Gouvernement britannique, pouvait être consi- 
déré comme l'indice que les alliés ne se refusaient plus à un 
dialogue avec le Gouvernement soviétique (1). 

Quant au délégué anglais O’Grady, un catholique originaire 
de Bristol et député travailliste pour la circonscription de Leeds- 
Est, ses fonctions de secrétaire de la fédération nationale dite : 
« Transport and General Workers Union » (salariés des trans- 
ports et des syndicats indépendants) pouvaient rassurer les mas- 
ses laborieuses d'Angleterre et faciliter ses rapports avec son 
interlocuteur bolcheviste. - 

Le Times du 3 novembre 1919 reconnaissait d’ailleurs lin- 
fluence grandissante des travaillistes sur la politique anglaise. 

Les instructions communiquées à O’Grady par Curzon le 
13 novembre limitaient très expressément son rôle à l’échange 
des prisonniers de guerre et au rapatriement des civils britan- 
niques. On lui demandait cependant de transmettre les rensei- 
gnements qu’il pourrait obtenir officieusement au cours de ses 
conversations avec les délégués soviétiques sur la situation au 
pays des Soviets. Les intentions de Litvinov étaient toutes dif- 
férentes. : il lui fallait par tous les moyens exploiter les avan- 
tages de la situation créée par les conversations de Copenhague. 
Une conférence des Etats baltes (la deuxième) était en effet 
réunie à Dorpat pour élaborer une politique commune à l’égard 
de la Russie soviétique. Porter, vice-Consul britannique à Reval, 
avait prévenu Curzon que la rencontre des officiels britanniques 
et de Litvinov sur le front pourrait influencer fortement les né- 
gociations en cours si le diplomate soviétique s’arrêtait ensuite 
à Dorpat ou à Reval. C'était bien l'intention de Litvinov dont 


le passage à Dorpat marqua une étape sur la route de la capi- 
tale danoise. à 


(1) Sur Litvinov, voir Arthur Upham Pope, Litvinov, New-York, 1943, 


Le jour même où les négociations commençaient à Copen- 
hague, le 25 novembre 1919, Curzon recommandait à O’Grady 
de hâter celles-ci et de s’efforcer d'arriver à un accord prélimi- 
naire défini car, disait-il, « si le motif secret de Litvinov en se 
rendant à Copenhague est d'établir un contact avec le monde 
extérieur et de lancer un ballon d’essai pour la conclusion d’un 
traité de paix, il fera trainer les négociations en longueur ; en 
tous cas il serait fort peu disposé à retourner immédiatement à 
Moscou si vous rompiez les négociations ». 

Le 27 novembre, Litvinov ne tarde pas à dévoiler ses plans ; 
il demande « que le Gouvernement britannique donne certaines 
garanties pour la levée de tous les obstacles dus au blocus et 
à la guerre, afin de faciliter le retour dans leur pays de tous 
les nationaux russes soviétiques résidant en Europe, que l’on 
permette aussi au Gouvernement russe de nommer des repré- 
sentants dans les pays neutres afin que ceux-ci entrent en rap- 
ports avec leurs compatriotes demeurés à l’étranger en atten- 
dant leur rapatriement, et veillant à leurs conditions de vie ». 

La première requête paraissait tout à fait justifiée et O’Grady 
ne put qu’y acquiescer ; la seconde dépassait manifestement les 
pouvoirs du plénipotentiaire britannique et marquait surtout 
le vif désir de Litvinov de prolonger indéfiniment son séjour en 
Europe de l'Ouest. 

Le 28 novembre, Litvinov déclare à O’Grady abe «s'il y 
avait quelque chance de parvenir à un arrangement pour une 
paix générale avec les alliés, et en premier lieu avec la Grande- 
Bretagne, la question des prisonniers serait ainsi résolue de la 
manière la plus aisée et la plus satisfaisante ». 

Litvinov ajouta qu’il avait pleine autorité pour discuter de 
ces questions et il montra à l’appui de ses déclarations un docu- 
ment de son Gouvernement le désignant pour ouvrir des négo- 
ciations de paix avec les Etats limitrophes de la Russie et tous 
les Etats en guerre ou en état d’hostilité avec elle. Litvinov 
était en outre porteur d’un message de la Croix-Rouge russe le 
désignant comme son représentant pour l'Europe occidentale. 

Le 3 décembre, Litvinov annonça qu’il avait l'intention de 
soumettre des propositions de paix par l'intermédiaire du Consul 
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britannique à Copenhague ; en outre il ferait le nécessaire, di- 
sait-il, pour que le monde en soit informé : la publication des 
faits dans les journaux danois devant entraîner leur diffusion 
dans la presse britannique. 

A ces offensives multipliées, Curzon répond le 6 décembre : 
« Vous devez refuser d'accueillir toute proposition de paix éma- 
nant de Litvinov, quelle que soit la méthode employée par lui 
pour l’introduire ». 

Le même jour Litvinov raidissait son attitude. O’Grady cons- 
tatait qu'il «s’intéressait peu aux prisonniers de guerre ou 
civils russes en Grande-Bretagne et qu’il ferait uniquement des 
propositions couvertes par l'autorité étendue dont ses lettres 
de créance l’investissaient, c’est-à-dire impliquant un échange 
avec des prisonniers de guerre en des pays autres que la Grande- 
Bretagne. O’Grady informa Litvinov que ces conditions appa- 
raissaient comme déraisonnables et contraires aux instructions 
qu’il avait reçues. Litvinov déclara alors qu’à défaut d’ün ac- 
cord général, il était préparé à négocier des échanges limités. 
Cependant, le 9, Litvinov envoyait une lettre aux délégations 
britannique, française, italienne et américaine, déclarant que le 
Gouvernement des Soviets avait adressé le 7 novembre un mes- 
sage télégraphique à ces Gouvernements et à l'Ambassadeur du 
Japon à Londres pour exprimer le désir qu’il avait de conclure 
la paix ; Litvinov envoyait en outre une copie du message à 
O’Grady. Sir C. Marling, Ministre à Copenhague, décida d’accord 
avec le Ministre de France de refuser cette lettre en mention- 
nant simplement «qu’il n’était pas autorisé à recevoir des 
communications de Litvinov » (1). 

En Angleterre, à la séance finale du Congrès des Trade- 
Unions, le 10 décembre 1919, une résolution marquait la désap- 
probation des syndicalistes quant à l’attitude du Gouvernement 
vis-à-vis de la Russie : celui-ci avait déclaré (2) vouloir cesser 


(4) Woodward and Butler, op. cit., p. 694. 

(2) Au banquet du Guildhall (Cf. : Times, 10-11-1919), Lloyd George 
répéta que les doctrines bolchevistes «could not be suppressed by the 
sword » et affirma : «other methods must finally be resorted to for resto- 
ring peace and good government in that distressed area », Il ajouta : « Rus- 
sia is a dangerous land to intervene in», 
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son aide aux Blancs mais n’amorçait pas, selon eux, une poli- 
tique positive ; le congrès invitait le Gouvernement à prendre 
en considération les offres de paix des Soviets, à procéder à la 
levée du blocus et à reprendre les transactions commerciales 
avec la Russie ; l'envoi d’une commission d'enquête en Russie 
était enfin réclamé par les congressistes. La reprise des relations 
avec la Russie, déclara John Hill, « contribuerait à diminuer le 
chômage (1), procurerait du bois et surtout témoignerait de 
sentiments d'humanité ». 

Telles n'étaient pas les vues du Foreign Office, que J.H. Hud- 
son dépeignait comme « Labour’s greatest menace », l’ennemi 
le plus menaçant des Travaillistes (2). Curzon écrivait le 13 dé- 
cembre à O’Grady : « Le temps est donc arrivé pour vous de 
faire connaître à Litvinov que, à moins qu’il ne modifie ses 
propositions, vous allez rompre les négociations ; si une telle 
éventualité se présentait, toute la correspondance serait publiée 
afin que le monde soit pleinement en mesure de réaliser le man- 
que total de sincérité du Gouvernement soviétique ». Le 18, 
O’Grady informa Curzon que Litvinov avait rompu les négocia- 
tions, mais l’envoyé des Soviets donnait en même temps commu- 
nication à l’agence Reuter de Copenhague des « exigences minima 
du Gouvernement soviétique >» en ce qui concernait le rapatrie- 
ment des prisonniers russes. « De même que Denikine est repré- 
senté à la commission inter-alliée qui s’occupe des prisonniers 
russes en Allemagne », disait la note, «le Gouvernement soviéti- 
que devrait avoir un représentant à cette commission. En outre, 
un représentant soviétique devrait être autorisé à séjourner dans 
un pays neutre pour veiller à l’exécution de l’accord conclu sur 
le rapatriement ». | 

Curzon trouva que cette proposition était « moins déraison- 
nable » que celle qui avait été précédemment soumise à O’Grady. 
« Même maintenant », écrit-il, «elle pourrait servir de base à 
d’ultérieures discussions ». 

«Nous pourrions éventuellement », ajoutait-il, « envisager 
d'autres concessions telles que la fourniture au Gouvernement 


(1) Le chômage ne faisait que croître. 
(2) «Foreign Affairs », January, 1920. 
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soviétique d’articles dont il peut avoir besoin, comme l’outillage 
agricole, etc... ». Enfin, « demeure la possibilité de lever le blo- 
eus. ce pourquoi l’accord du Conseil Suprême serait requis... 
Cette porte (celle des négociations) ne doit pas être réellement 
fermée avant que toutes nos ressources n’aient été épuisées ». 
Cette dernière recommandation marque un revirement très net 
dans l'attitude du Foreign Office : les instructions données à 
O’Grady rendaient un son tout différent : Curzon y montrait 
un Gouvernement soviétique si anxieux de négocier que le di- 
plomate britannique devait avoir la partie belle, mais Litvinov, 
comme la suite des négociations le prouva, était un interlocu- 
teur tenace, excellent tacticien, qui garda l'initiative des opéra- 
tions et n’hésita pas à recourir à des menaces de chantage au 
moyen de la presse pour arriver à ses fins. 


Cependant la rupture des négociations, annoncée prématuré- 
ment le 19 décembre, suscita dans la presse anglaise de longs 
commentaires. On reconnut généralement que les conditions 
tout d’abord posées par Litvinov au retour des prisonniers étaient 
inacceptables. Le Daily Mail dénonça le 20 décembre les « de- 
mandes monstrueuses des Bolcheviks ». 


f 


Le 22 décembre, Cecil Harmsworth, sous-secrétaire au Fo- 
reign Office, exposa longuement devant les Communes l’état des 
négociations : « J’insiste. sur le fait », déclare-t-il, « dans la cor- 
respondance télégraphique échangée avant l’entrevue, il n’était 
uniquement question que des Anglais retenus en Russie et des 
Russes retenus en Angleterre... Le Gouvernement anglais, plei- 
nement conscient de l’étendue de ses responsabilités et parta- 
geant l’anxiété qui règne en Angleterre à l’égard du sort de nos 
prisonniers, a décidé de ne laisser échapper aucune occasion 
qui pourrait se présenter, même au tout dernier moment, en vue 
de la conclusion d’un accord ; il a invité M. O’Grady à repren- 
dre contact avec le représentant des Soviets ». 


O’Grady répondra à Curzon le 20 décembre et fera remar- 
quer à celui-ci que les concessions à proposer éventuellement 
au diplomate soviétique sont en dehors des instructions qu’il 


avait primitivement reçues ; il annonce en terminant qu’il va 
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reprendre les négociations, ayant l’accord de Litvinov sur Li : 


points FosenHels, 


Que penser de cette reprise des négociations ? Il est certain- 


qu'elle fut facilitée non seulement par la manière plus habile 
avec laquelle Litvinov présenta les exigences du Gouvernement 
soviétique, mais encore et surtout par l’attitude plus conciliante 
du Foreign Office. Cependant, Curzon, écrit son biographe (1), 
« regardait avec beaucoup d’appréhension et avec une forte aver- 


sion personnelle la tendance que montrait Lloyd George à cher- 


cher un rapprochement avec la Russie soviétique ». 


De fait Lloyd George avait imposé ses vues au Foreign Office. 
Dès le 12 décembre 1919, le premier Ministre avait réussi à faire 
admettre aux Alliés et en particulier à Clemenceau l’inutilité du 
maintien de l'intervention (2), et il s’employait alors à réunir 
la conférence alliée à laquelle il n’avait jamais cessé de penser, 
afin de discuter du rétablissement des relations commerciales 
entre la Russie et les Alliés. Litvinov suivait avec intérêt les 
efforts de Lloyd George. Dans une lettre à O’Grady, datée du 
22 décembre, et que celui-ci devait emporter à Londres pour 
faire un rapport sur les négociations, Litvinov écrit : « De ré- 
centes déclarations faites par M. Lloyd George indiqueraient 
un certain changement dans l'attitude du Gouvernement britan- 


nique envers la Russie soviétique, mais ils ne seraient pas de 


nature rassurante. En fait ces déclarations ont été contradic- 


toires, après avoir dit que le Gouvernement britannique avait 


décidé d’adopter une politique de non-intervention dans les af- 
faires russes, M. Lloyd George a poursuivi en assurant que la 
Grande-Bretagne ne fera pas la paix avec la Russie tant qu’une 
Assemblée nationale n’aura pas été convoquée. ce qui constitue 
une intervention flagrante dans les affaires intérieures de la 
Russie. En outre, le fait même que la Grande-Bretagne a re- 
connu (3) et soutient actuellement les gouvernements de Kolt- 
chak et de Denikine, qui se sont eux-mêmes constitués et n’ont 


Q) Cf. : Ronaldshay, The life of lord Curzon, ch. 18. 

(2) Cf. : Woodward and Butler, OP. cit., t. II, p. 744. 

- (3) H n’y eut jamais de reconnaissance «de jure» des gouvernements 
Rolchak et: Denikine, 
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aucune forme quelconque de représentation populaire, enlève 
toute justification à cette exigence. k 

Je désire vivement vous persuader qu’une simple déclara- 
tion publique de la levée du blocus servirait fort peu à la Rus- 
ie. Une paix réelle doit être établie et des relations normales 
reprises ». Litvinov termine en expliquant les avantages d’une 
telle reprise sur le plan économique. 

Curzon nota sur cette lettre que son contenu dépassant le 
cadre des instructions données à O’Grady, celui-ci ne pouvait 
y répondre : nouvelle preuve de la répugnance. du chef du 
Foreign Office à s'engager dans la voie suivie par le Premier 
Ministre. 

Cependant, le 23 décembre, un accord provisoire relatif à 
l'envoi de vêtements et de ravitaillement aux prisonniers bri- 
tanniques en Russie est conclu avec Litvinov. Curzon, d’autre 
part, doit écrire à Crowe, représentant le Foreign Office à la 
conférence de la paix, lui demandant de soulever au Conseil 
Suprême la question de la présence d’un représentant du Gou- 
vernement soviétique à la Commission internationale pour le 
rapatriement des prisonniers, la nomination d’un tel représen- 
tant étant la condition sine qua non pour tout échange de pri- 
sonniers. Curzon insiste sur l’urgence de cette demande car, dit- 
il, à mesure que l’hiver devient plus vigoureux, les souffrances 
de tous les prisonniers alliés en Russie vont en augmentant. 

Des sentiments d'humanité expliquent sans doute la hâte 
avec laquelle Curzon voudrait voir aboutir les négociations (1), 
mais à ces sentiments se mêle certainement une appréhension, 
celle de la déception qu’éprouverait le Pays si les négociations 
échouaïent. 

Le 8 janvier 1920, Curzon annonce à O’Grady que la ques- 
tion d’une représentation soviétique à la Commission interna- 
tionale à Berlin serait débattue au cours d’une prochaine réunion 
des Premiers Ministres des Affaires étrangères, le Conseil Su- 
prême ayant estimé qu’elle impliquait des questions de politi- 


ue générale particulièrement importantes. 
g p . 


() W.B,, op. cit., t. II, p. 809 (sur les sentiments aïigris des prisonniers 
anglais à Moscou). 
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Ainsi les négociations de Copenhague, dont la portée initiale 
pouvait paraître limitée, allaient obliger les Alliés à reviser l’en- 
semble de leur politique à l'égard des Soviets. 

En ce début de janvier, la discussion à Copenhague était 
toujours laborieuse. O’Grady informe Curzon le 14 qu'aucun 
progrès dans les négociations n'avait été réalisé depuis son re- 
tour à Copenhague. Celles-ci, assure-t-il, ont pris un caractère 
international, d'autant plus que certains pays sont intervenus 
pour que l’envoyé britannique négocie les intérêts de leurs na- 
tionaux. Les concessions possibles dont Curzon avait parlé se 
sont donc trouvées par la suite dépendre des obligations inter- 
nationales que la Grande-Bretagne avait contractées avec d’au- 
tres puissances alliées et qui avaient pour objet le blocus de la 
Russie. « La question. se confond maintenant avec l’ensemble 
du débat sur la reprise des relations entre l’Europe occidentale 
et la Russie soviétique, et le début de ces discussions a coïncidé 
avec l’effondrement des armées anti-bolchevistes ainsi qu'avec 
l'extension du désir, général parmi les peuples d'Europe, de 
trouver une solution au problème russe ; cette solution est re- 
gardée maintenant comme essentielle au rétablissement des con- 
ditions économiques normales dans les pays de l'Ouest... ». « En 
conséquence », ajoute O’Grady, « êtes-vous d'accord pour lever 
le blocus et faire les démarches nécessaires au Conseil Suprême 
afin d’atteindre dès que possible cet objectif ? ». 

Le Conseil décida le 16 janvier 1920 de lever le blocus à la 
suite d’un débat sur la reprise des relations économiques avec 
la Russie. Dès que la levée du blocus eut permis, au moins en 
principe, l’exécution des clauses de l'accord projeté entre les 
deux diplomates anglais et russe, O’Grady en transmit le texte 
à Curzon afin d'obtenir son approbation, L'accord prévoyait, et 
c'était là une clause réclamée instamment par Litvinov, que, 
jusqu’à l'achèvement du rapatriement des Russes, le représen- 
tant soviétique serait autorisé à rester au Danemark ou dans 
un pays de l’Europe de l'Ouest et à communiquer avec son 
gouvernement par radio. 

Curzon répondit à O’Grady le 29. Le Foreign Office était 
d'accord avec la teneur générale du projet mais, certains points 
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requérant un examen attentif avant d’être fênalement incorporés 
au texte, il demandait à O’Grady de ne pas donner son accep- 


tation définitive, à moins de considérer le projet comme une 
simple base de discussion, jusqu’à plus ample informé. Dans 
une dépêche à Tchitcherine, secrétaire des Affaires étrangères 
soviétique, le ministre protesta le même jour contre certaines 
allégations russes tendant à faire croire que Litvinov se trou- 
vait en liberté surveillée à Copenhague ; il marquaït cependant 
son vif désir de voir les négociations aboutir rapidement, D’ail- 
leurs, le 7 février, le chef du Foreign Office envoya à O’Grady 
le projet d'accord approuvé par le cabinet et préparé par son 
département sur la base de celui fourni par le plénipotentiaire 
britannique lui-même. Ce dernier en avait finalement préparé un 
autre, où l’article 9 du projet du Cabinet était omis (il s'agissait 
des conditions d’entrée en vigueur de l’accord) et un nouvel 
article était inséré, qui prévoyait le séjour en Europe d’un re- 
présentant soviétique pour veiller à l’exécution de l’accord (1). 


O’Grady présenta tout d’abord à son interlocuteur le projet 


approuvé par le Cabinet : Litvinov le refusa et marqua son désir 
de voir introduire la clause prévoyant le séjour en Europe occi- 
dentale d’un représentant soviétique, ainsi que la suivante, qui 
avait fait auparavant l’objet de vives discussions : il s’agissait 
de retarder la libération des civils britanniques jusqu’à ce que 
les prisonniers soviétiques d’Archangel aient été relâchés et de 
faire dépendre leur libération de l’exécution de la clause pré- 
cédemment énoncée. 

Le 12 février, Curzon avertit O’Gradÿ que « l’accord approu- 
vé par le Cabinet devait être présenté exactement dans la forme 
sous laquelle il avait été approuvé. Litvinoy devait choisir entre 
deux solutions : l’accepter ou le rejeter ». Le même jour, cepen- 
dant, O’Grady informait Curzon qu’il avait signé le texte que 
lui, O’Grady, avait préparé ; ce faisant, il s'était appuyé, disait- 
il, sur la clause 10 des instructions remises lors de sa nomina- 
tion : par. cette clause, en effet, il était autorisé à agir sous 
son entière responsabilité, 

« En agissant de la sorte », ajoutait O’Grady, « j'ai été guidé 


(1) Grant-Watson en avait informé Curzon le 11 décembre, 


ae 


par un sentiment d'inquiétude à l'égard des prisonniers britan- 
niques en Russie, inquiétude accentuée par deux télégrammes 


urgents de North (le chapelain chargé des prisonniers anglais 
_à Moscou) me demandant de hâter ie rapatriement de nos na- 


tionaux ». 


Ce sentiment d'humanité, encore une fois, est-il la seule 
explication de l'attitude de O’Grady ? Il est permis d’en douter. 


_YŸ a-t-il eu, au moment des négociations de Copenhague, des 


relations directes entre le plénipotentiaire britannique et Lloyd 
George ? Tout se passa, en effet, comme si O’Grady, bien que 
dépendant du Foreign Office, avait reçu mission de parvenir à 
un accord avec Litvinov, quelle que fût l'attitude adoptée par 
Curzon. 

On imagine difficilement un simple membre du Diuent 
assumant la responsabilité de telles décisions sans le soutien 
de son M nes Il semble d’autre part que l’on n’ait pas 
compris, à l’époque, dans les milieux du Foreign Office, l’im- 


portance … l'échec que venait de subir la diplomatie britan- 


nique traditionnelle. 


Grant-Watson, dans une lettre à Gregory, du Foreign Office, 
qui est datée du 13 février, fait surtout état de la faiblesse 


d’O’Grady en face de Litvinov. Il ajoute cependant que, d’après 
lui, O’Grady était influencé par sa position de membre travailliste 
du Parlement qui l'empêchaïit d’être dur, ou simplement ferme 
avec son interlocuteur, représentant des Bolchevistes. Enfin Lit- 
vinov, dit Grant-Watson, fit preuve sur O’Grady d’un ascendant 
personnel grâce à son intelligence et à son habileté supérieures 
qui lui permirent de lirriter constamment sur des pointe secon- 
daires. 

Dans la Jettre qu’il adressa à Curzon pour l’informer de la 
signature de l’accord, O’Grady assura qu’il n’y avait pas de 
différence essentielle entre le texte de l’accord signé et celui 
qu'avait élaboré le Foreign Office. 

O’Grady, en outre, prétendait qu'il avait dû exercer une 
forte pression sur Litvinov pour lui faire accepter l’article 8 
(échange de prisonniers avec le Gouvernement d’Archangel), ce 
qu’il n'avait fait que sous sa propre responsabilité, 
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Curzon, cependant, ne manqua pas de critiquer les modifica- 
tions introduites par l’envoyé britannique dans le projet du 
Foreign Office : «la modification qui excepte de la libération 
certains prisonniers britanniques ayant commis des fautes graves 
m'inquiète le plus», assure-t-il ; «des informations indiquent 
en effet que le Gouvernement soviétique a l'intention de priver 
cinq de nos hommes des bénéfices de l’accord >». Curzon pour- 
suivait en donnant à O’Grady les instructions propres à atté- 
nuer les effets de cette clause, mais ce dernier ne devait pas 
obtenir satisfaction sur ce point auprès de Litvinov. 

Il semble probable que les Soviets voulaient obtenir la libé- 
ration de Bela Kun en échange de celle des Britanniques retenus 
pour «faute grave » (1). 

O’Grady quittera Copenhague le 18 février pour Londres 
et le lendemain il avouera qu'aucun renseignement ne lui est 
parvenu sur les prisonniers en question. 

Comment interpréter les résultats de ces négociations de 
Copenhague et mesurer les avantages diplomatiques que purent 
en retirer les deux partis en présence ? 

Le but de Litvinov était évidemment d’élargir le domaine 
de ces négociations et de montrer à l’opinion anglaise que leur 
succès, qui impliquerait le retour des prisonniers britanniques, 
dépendait de la solution donnée au problème des relations entre 
le Gouvernement soviétique et les Alliés, en particulier la Gran- 
de-Bretagne. Le Gouvernement de Sa Majesté refuserait-il de 
poursuivre les négociations sur ce plan ? On l’accuserait alors 
de prolonger la détention des prisonniers britanniques, de com- 
promettre même leur libération pour des motifs idéologiques, 
ceux d’un -anti-bolchevisme de principe désormais périmé, Les 
Soviets savaient aussi, et c'était là le point essentiel, que la 
Grande-Bretagne ayant perdu ses illusions sur la cause des 
Blancs (2), il lui appartenait de renverser sa politique au plus 


(1) Woodward and Butler, Documents, III, p. 824, note 4. 

(2) Woodward and Butler, Documents, II, p. 815 ; Curzon dans une 
lettre au Général Keyes, Conseiller auprès de Denikine, écrivit le 9 fé- 
vrier : «Il a été impossible de changer le cours des événements », il aver- 
tissait le Général que le Gouvernement polonais ne recevrait aucune aide 
du Gouvernement britannique s’il décidait de lancer une offensive contre 


“16e pour se trouver la première à s'engager dans une voie qui 
‘3 ne pouvait aboutir qu’au rétablissement de ses finances épui- 


aux milieux ee NS sh 


sées et de son commerce, jusque-là compromis par l’anarchie 


régnant en Europe orientale. 


En même temps, Lloyd George, faisant prévaloir sa politique 
au Conseil des Chefs de délégations, réussissait à faire lever 
officiellement i ie blocus par les Alliés et assurait par là le succès 
des négociations. Avec elles s’achève la première étape des rela- 
tions anglo-soviétiques après la grande guerre. Celles-ci vont 
prendre désormais un nouvel door l'initiative étant laissée 
Jean HATON. 


= 


les Pusenistes et que d’autre part le Gouvernement de Sa Majesté s’ef- 


forçait de mettre sur pied des Sociétés Coopératives dont le but serait *2 


VÉPHARRE 5 marchandises avec les Soviets. 


VARIÉTÉ 


DEUX MISSIONS EN MOYEN-ORIENT 


DU GÉNÉRAL CATROUX 
(1919-1922) . 


S'il était une région du Levant où, encore en 1914, nous 
avions conservé une grande partie de notre influence tradition- 
nelle, c'était bien le Liban et la Syrie. Sans remonter jusqu’à 
l’épopée des Croisades, qui y a cependant laissé de durables 
souvenirs — ne seraient-ce que les ruines impressionnantes de 
châteaux-forts — la France y rayonnait toujours d’un prestige 
particulier, N’était-ce pas la nation dont le roi, en signant les 
premières Capitulations accordées à une puissance étrangère, 
avait obtenu de son allié, le Grand Turc, des privilèges réservés 
à ses seuls sujets et à ceux des pays ses amis ? L’exercice de 
notre protectorat religieux sur toutes les missions catholiques 
dans une contrée devenue leur terrain d'élection, puis l’envoi 
en 1860 d’un corps expéditionnaire français pour porter secours 
aux Maronites massacrés par les Druzes nous avaient valu au 
Liban une situation hors de pair. D’importants intérêts d’ordre 
matériel fortifiaient encore cette situation. En Syrie, presque 
autant qu’au Liban, la floraison de nos œuvres scolaires avait 
répandu notre langue au point d’en faire la langue seconde du 
pays, pratiquée couramment par une élite pénétrée de notre 


(1) Plon, 2° trimestre 1958, 1 vol. de 241 pages. 
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culture. Enfin, grande puissance musulmane, la France ne ren- 


de la famille d'Abd-el Kader, installée à Damas, ORAN ce 
sentiment. 

Lorsque ces régions se trouvèrent libérées de la domination 
turque, tout semblait donc concourir à y faire accepter notre 
tutelle, avec enthousiasme au Liban, sans difficulté majeure en 
Syrie. Comment se fait-il que la France ait éprouvé tant de dé- 
ceptions dans l’établissement et la gestion du Mandat attribué 
par la Société des Nations ? Et pourquoi, après vingt-cinq ans 
d’une administration agitée, a-t-elle fini par être boutée dehors 
par des populations impatientes de voir déguerpir ses repré- 
sentants ? 

C’est ce qu’expose le général Catroux, un des principaux 
artisans de l’organisation du Mandat dès son origine, Assez 
curieusement, il y a tout intérêt à lire les trois parties de son 
volume dans un sens inverse, tout comme s’il s'agissait d’un 
livre en langue arabe dont la première page figure pour les Occi- 
dentaux la dernière. La mission de l’auteur au Hedjaz qui ter- 


mine l’ouvrage, bien qu’antérieure à celle remplie par lui en 
_ Syrie, contient en effet les prémisses du sujet. 


Officier rompu aux affaires musulmanes par plus de dix 
années passées au Sahara, en Algérie et au Maroc, le futur géné- 
ral Catroux est très naturellement désigné, en avril 1919, pour 
diriger notre mission militaire à Djedda auprès de Hussein ben 
Ali, chérif de La Mecque. Fonctions officielles qui couvrent un 
service de renseignèments destiné à surveiller les ambitions de 
la famille hachémite appuyées par Londres. Or Hussein ne vise 
à rien moins qu’à la suprématie dans une Confédération arabe 


contrait pas la méfiance de l’Islam et le ralliement à sa cause : 


dont ses fils se répartiraient les trônes sous l’égide britannique. 


Celui de Syrie, région réservée cependant à notre influence aux 


termes des accords anglo-français Skyÿes-Picot, de 1916, est dé- 


volu à l’émir Feyçal. Car nos partenaires, dans une lutte tantôt 
sourde, tantôt ouverte, n’en entendent pas moins obtenir la levée 
de l’hypothèque française et réaliser les promesses précédem- 
ment faites à Hussein à notre insu. C’est ainsi qu’ils réussissent 


à installer Feyçal à Damas. Premier Haut-Commissaire au Le- 


" 
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vant, le général Gouraud, après avoir en vain épuisé tous les 
moyens de négociation pour faire accepter à Feyçal une tutelle 
française, a recours à la force. En juillet 1920, il chasse de Da- 
mas l’émir qui se réfugie à proximité en territoire sous Mandat 
britannique. 

Isolé dans une région hostile et misérable, sous un climat 
torride, le commandant Catroux s’ingénie à démêler les fils d’in- 
trigues complexes aggravées par des rivalités locales et des ja- 
lousies entre les fils d’'Hussein. Gouraud, à qui il en rend compte, 
apprécie ses services au point de faire appel à sa collaboration 
pour organiser le Mandat français dans cette Syrie que nous 
pouvons enfin administrer. | | 

C’est pour le général Catroux l’occasion de rendre un cha- 


A 


leureux et émouvant hommage à ce «grand honnête homme » 


et à son œuvre. Mais le Haut-Commissaire se heurte à des diffi- 
cultés de toutes sortes. Sous ses pieds, le terrain a été miné et 
semé d’embüûches par les soins d’alliés qui ont mis à profit le 
retard apporté à notre venue par les nécessités de la guerre en 
Europe pour exploiter le nationalisme des populations et leur 
désir d'indépendance. Aussi, quand la France a enfin loisir de 
pénétrer dans le secteur qui lui a été réservé, ne rencontre-t-elle 
que méfiance et mauvaise volonté. Les libérateurs, ne sont-ce pas 
les Britanniques ? Pourquoi accepter une tutelle quand ceux-ci 
ont parlé d'indépendance ? Et l’insurrection gronde ça et là. 
Elle éclate au Hauran ; elle couve au Djébel Druze. Catroux 
riposte en faisant interner une centaine d'officiers suspects. Puis 
de généreuses subventions ramènent le calme parmi les Bédouins 
pillards du désert comme parmi les Druzes, toujours sympathi- 
ques aux Anglais, même au temps où ils massacraient les chré- 
tiens. Le refuge que les auteurs d’un attentat manqué contre 
Gouraud trouvent aussitôt en territoire sous Mandat britannique 
jette un jour troublant sur certaines complaisances. D’autre part 
nos alliés ont du Mandat une conception différente de la ñôtre 
et, lorsqu'ils accordent prématurément l'indépendance à l'Irak, 
ils achèvent de compliquer notre tâche. 

A ces difficultés, aggravées du fait des ménagements à obser- 
ver envers un gouvernement nominalement allié, s'ajoutent sur 


DEUX MISSIONS EN MOYEN-ORIENT DU GÉNÉRAL CATROUX 85 


place les rivalités entre races et entre sectes, les querelles de 
personnes, les susceptibilités de certains de. nos compatriotes. 
A l'extérieur, la notion nouvelle de Mandat est mal comprise 
en France, l’intervention de la Société des Nations chargée de 
son contrôle entrave notre liberté d'action et les jugements hâtifs 
de certains enquêteurs américains sont tendancieux. 


Est-ce à dire que la France soit à l'abri de tout reproche ? 
Dans un pareil guêpier, qui pourrait prétendre à l’infaillibilité ? 
Pour établir notre emprise sur un pays déjà naturellement très 
divisé, nous l’avons fractionné en cinq Etats. Lorsque, conscients 
de notre erreur, nous avons voulu la réparer par la création 
d'une Fédération syrienne, le mal était fait ; les populations ne 
croyaient plus à notre désintéressement et nous n’avions réussi 
qu'à encourager les aspirations unitaires. D'autre part, l’attri- 
bution au Liban de territoires enlevés aux régions voisines, afin 
de rendre viable une étroite bande montagneuse, a nui à son 
homogénéité en même temps qu’elle mécontentait les Musul- 
mans. Enfin, faute d’un personnel formé pour les besoins de 
la cause, nous avons dû nous contenter d'agents insuffisam- 
ment préparés à leur rôle et parfois trop imbus de méthodes 
coloniales. 


Dans ces conditions, rien d'étonnant à ce que, après trois 
ans d’efforts, Gouraud, ne pouvant obtenir les moyens jugés né- 
cessaires à l’accomplissement de sa tâche, ait demandé à être 
relevé de ses fonctions et que son représentant à Damas ait 
quitté le Levant avec lui. 


Le général Catroux conduit son lecteur dans le labyrinthe 
tortueux des affaires syriennes avec une grande clarté et un 
évident souci d’objectivité facilitée par le recul de trente-cinq 
ans dans lequel se placent ces événements. Sa plume, toujours 
élégante et alerte, sait également devenir colorée, Sensible au 
pittoresque et au charme de l’Orient, l’auteur, souvent déçu par 
les hommes, ne l’a pas été par le pays. Les cours de marbre 
de Damas, les norias géantes de l’Oronte, l’apparition de Pal- 
myre surgissant du désert ou les maisons cubiques de Djedda 
baignant dans une humidité chaude, lui inspirent des descrip- 


tions fort évocatrices. Il en est de même e pour les souvenirs i 1 

l'histoire des Croisés et des premiers, temps du Christianisme. te 
L’« avertissement liminaire » forme en réalité la conclusion 

du livre. Pour asseoir son hégémonie sur le carrefour inter- 

continental représenté par le Moyen- -Orient, la Grande-Bretagne 33 

a tout mis en œuvre ,même aux dépens de ses. alliés. Elle a" Ne 

excité puis entretenu les passions nationalistes des Arabes, sans; 1} 

s’apercevoir qu’elle provoquait ainsi la division du monde oct L' 

dental au plus grand profit de la pénétration soviétique. | Même 

le pacte de Bagdad imaginé par elle n’a constitué qu’ un écran 

illusoire tendu contre le communisme. Finalement, les Arabes 

ont manœuvré parmi les divergences des Occidentaux de façon 

à les évincer, y compris ceux-là mêmes qui se proclamaient 

leurs protecteurs. pie di Se D AC SR 

La Fontaine avait déjà tiré la morale d'une histoire de ce 

genre en écrivant : | RAR TER 4 PTE 


a DElE ..cuide engeigner autrui 
« Qui souvent s PRSFEAS soi-même. > 


? | 
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René RISTELHUEBER. 
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COMPTES RENDUS 


Isabelle DE BROGLIE. — Le Duc de Beaufort, roi des Halles ou ee ns 
roi de France, 1 v. in-8°, 354 p., Fasquelle, 1958. PA 


On contait jadis que Victor Cousin avait été amoureux des hé- 
roïnes de la Fronde : Madame de Chevreuse et Madame de Longue- 

. Ville. Il convenait que par un juste retour une femme marquât quel- 
4 que inclination pour un des trublions de cette époque agitée. C’est 


le cas de la princesse Isabelle de Broglie déjà connue comme his- RARES 

torien — elle est aussi romancière — par un ouvrage sur Le Traité LH 

de Westphalie qui ne laissa pas d’être traité de paradoxal en son k so 
temps. FN à 


Dans une élégante préface, poétique et nuancée, qu’il a intitulée 

«le Roman d'Isabelle de Broglie >», M. Georges Dethan, Conservateur 

des Archives au Ministère des Affaires étrangères, nous rappelle LATE 

qu’elle «stigmatisait ce traité comme néfaste, imposé par la Suède, 4 

accepté sous le coup d’une crise politique (la Fronde) par un mi- RES 

À histre étranger, Mazarin, et désavoué par la France réelle ». Opinion 

avalisée par Aldous Huxley dans l’Eminence Grise «pour qui l’or- ras 

dre instauré par la paix de Munster est à l’origine des nationalismes ER 

agressifs et de la longue et tragique querelle entre les peuples d'Eu- 7 NUE 

rope », Des UT É, ni 

i Rien d’étonnant si Beaufort apparaît à sa biographe, qui pour PR ) 

composer sa vie a consulté de nombreux inédits, comme un pala- À À 

din de l’idée chrétienne, Petit-fils de Henri IV et de Gabrielle d’Es- 

trées, François de Bourbon-Vendôme, duc de Beaufort, entre à qua- GR 

torze ans dans l’armée, se distingue à dix-neuf en 1635 dans la guer- 7 

re contre les Pays-Bas espagnols. L’année suivante, la France enva- 

hie, il charge follement les reîtres de Jean de Werth. Ses exploits . : ie 

l’ont rendu populaire. Il a conquis la duchesse de Montbazon. On gens 
prononce même le nom d’Anne d’Autriche. Un emprisonnement à 

Vincennes met le sceau à sa popularité. Idole du peuple de Paris 


pendant la Fronde, il est nommé Grand Amiral et ne reviendra pas NS AN 
d’une expédition à Candie sans qu’on ait jamais su ce qu’il était : 
devenu. : \ ! 


Le 13 août 1670, son oraison funèbre est prononcée à Notre-Dame 
par Mascaron ; elle l’est à Venise dans la basilique de Saint-Marc 
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en présence du doge et du Sénat, à Rome par le Père Adamo, jésuite, 
devant les cardinaux. Je ne sache pas pourtant que le Vatican aït 
jamais songé à canoniser le roi des Halles. Il n’avait point jusqu'ici 
trouvé de biographe. Il ne lui sera pas indifférent dans sa tombe 
ignorée qu’une princesse se soit penchée sur son destin. 


- René DoLLoOT. 


F. BONGIOANNI. — Mémoires d’un Jacobin (1799). Introduzione 
di Giorgio VACCARINO. LXXXVIHI-251 p. in-8°, Deputazione 
Subalpina di Storia Patria, Torino, 1958. 


Les Mémoires d'un Jacobin sont les souvenirs, écrits en français, 
du piémontais Felice Bongioanni qui résuma ainsi les événements 
qui le contraignirent en 1799 à quitter Turin et Mondovi, sa cité 
natale, et ses premières étapes en France. Ces quelques mois sont 
évoqués de façon assez monotone et confuse, mais leur récit permet 
à un historien très averti comme G. Vaccarino de dégager de fort 
intéressantes conclusions. 


.- L'histoire de Bongioanni s'oppose aux thèses de ceux pour qui 
les idées révolutionnaires ne furent accueillies en Piémont que par 
les exaltés et les brouillons de la classe moyenne. Ce « Jacobin > ap- 
partenait en effet à une famille bourgeoise de notaires et de com- 
merçÇants, amis d’universitaires et d'hommes cultivés. Il n’était pas 
de ces gens qui risquent tout parce qu’ils n’ont rien à perdre. Il 
n’était pas un converti de la dernière heure, car ses lectures d’au- 
teurs grecs et latins ou des « philosophes » français comme Montes- 
quieu, J.-J. Rousseau et Mably avaient fait de lui l’avocat d’un nou- 
veau régime. Il fut donc républicain, tout comme deux de ses frères 
et plusieurs de ses parents et amis, modéré sans être conformiste, 
anticlérical mais non antireligieux, désireux d’une meilleure répar- 
tition des richesses, sinon d’une révolution sociale. En août 1797, 
il fit l’objet d’un mandat d’arrêt, lancé par le gouvernement royal 
de Turin. 


Né en 1770, docteur en droit en 1790 et avocat, il fut appelé en 
janvier 1799 à la tête du Ministère de l'Intérieur à Turin dans le 
gouvernement provisoire formé après le départ du Roi de Sardaigne. 
Mais, dès février, il démissionna de ses fonctions par opposition au 
plébiscite pour l’union avec la France. Sa démission, certains de ses 
propos, son bref emprisonnement par le générai Grouchy donnent 
à G. Vaccarino motif d'avancer que Bongioanni désirait pour le Pié- 
mont une république, peut-être unie à la Cisalpine, en tout cas indé- 
pendante de la France du Directoire. Et G. Vaccarino se demande si, 
dans la crise de 1799, il n’y eut pas, aux côtés des forces contre- 
révolutionnaires dressées contre la France, des éléments républicains 
opposés à l’annexion par le Directoire, - 
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Cependant les victoires en Italie du Nord des Austro-Russes de 
la seconde coalition et la réaction qui suivit obligèrent les républi- 
Cains piémontais à rechercher l’appui de la France. Ainsi fit Bon- 
Sioanni ; menacé de prison ou de violences paysannes suscitées par 
les prêtres et les nobles, craignant même les excès aveugles des trou- 
pes françaises, il passa les Alpes en août 1799. En France il semble 
avoir pris contact avec des Jacobins, adversaires des directoriaux, 
et d’autres italiens partisans d’une république italique libre, mais 
sans s'engager à fond, Il séjourna à Grenoble, à Genève, à Marseille. 

Que devint ce Jacobin après Marengo ? Il fut tour à tour commis- 
saire de la province de Turin, sénateur, professeur de droit, procureur 
impérial à Ceva et substitut du procureur général à Gênes. Peut- 
être fut-il parmi les francs-maçons inféodés à Napoléon. Après la 
chute de l’Empire, il devint avocat à Gênes et fit sans doute partie 
de sociétés secrètes. Admis comme magistrat administratif en 1822, 
suspendu en 1830 pendant quatorze mois, il dut sa réintégration à 
Charles Albert. En 1837 il quitta ses fonctions avec le titre de séna- 
teur et mourut à Savone en 1838. 

Tour à tour partisan d’une république piémontaise indépendante 
de la France, puis sincère serviteur de Napoléon, enfin solliciteur 
des Savoie revenus au pouvoir, Felice Bongioanni doit-il être classé 
dans ce qu’en France on appela le Dictionnaire des Girouettes ? Il 
faut tenir compte des désillusions, des années qui s'accumulent et 
des dures exigences de la vie. Ses véritables sentiments se trouvent 
dans les écrits qu’il ne publia pas : les Mémoires d’un Jacobin, édités 
ici, le poème politico-satirique de la Giandujéide (composé de 1814 
à 1819) où les souverains, la cour, les jésuites sont criblés de flèches. 
Même inspiration dans les vers écrits après les événements turinois 
de 1821. Bongioanni ne pouvait voir dans la monarchie l’instrument 
d’une politique nationale, et cela conduisait à Giuseppe Mazzini, 
plutôt qu’à Cesare Balbo. Malgré ses avatars, Felice Bongioanni resta 
un républicain. 

Ferdinand Boyer. 


A.M. GHISALBERTI. — Roma da Mazzini a Pio IX. Ricerche sulla 
restaurazione papale del 1849-1850. Milano, Giuffré, 1958, 
in-8°, vir-291 p. 


On peut s’étonner que Pie IX, qui avait fui Rome en novembre 
1848, ne se soit pas hâté d’y revenir après la chute de la République 
Romaine sous les coups du corps expéditionnaire français en juillet 
1849 ; en effet plus de meuf mois s’écoulèrent encore avant que le 
Pape rentrât dans sa capitale. C’est cette longue période attente 
que M. Ghisalberti, titulaire à l’Université de Rome de la chaire 
d'Histoire du Risorgimento, présente en un livre très vivant, soli- 
dement appuyé sur une documentation foisonnante, toujours jugée 
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en quelques mots et toujours utilisée avec une belle aisance; de 
larges citations incluses dans le texte ou dans les notes font entendre 
la voix des contemporains et, en premier lieu, des diplomates accré- 
dités auprès du Saint-Siège. 


Reprendre possession de Rome ne suffisait pas ; il fallait, pour 
que lavenir de l'Etat Pontifical fût assuré, que le Pape retrouvât 
l'affection de son peuple. C'était possible si Pie IX avait été vrai- 
ment le pape réformiste dont les patriotes italiens rêvèrent avant 
1848 ; mais ce Pie IX là n’était qu’un mythe. De juillet 1849 à 
mars 1850, le Souverain Pontife, politique médiocre et dominé par 
un entourage entêté d’absolutisme, repoussa constamment le pro- 
gramme d'institutions constitutionnelles désiré par les libéraux mo- 
dérés, proposé (parfois avec éclat comme dans la lettre de Louis- 
Napoléon Bonaparte à Edgar Ney) par les Français, souhaïté par 
d’autres comme l’ambassadeur du Piémont ou celui des Pays-Bas. 
Avec les trois cardinaux envoyés pour préparer le retour du Pape, 
Rome retrouva les arrestations injustifiées, la presse servile, l’ineptie 
et le gaspillage des ministères menés par des prêtres. Or, contraire- 
ment à la thèse officielle, la République Romaine n'avait pas été 
l’œuvre de meneurs étrangers ; elle avait été faite par les Romains 
eux-mêmes, modérée, sans dictature, antiunitaire, souvent en oppo- 
sition avec le programme de- Mazzini ; le peuple s’était bravement 
battu pour ce nouveau régime et, après sa défaite, il gardaït, avec 
l'exécration du gouvernement des prêtres, l’espoir d’un retour aux 
libertés connues un instant. Voilà pourquoi, le 12 avril 1850, la foule 
qui assista au retour de Pie IX à Rome montra plus de curiosité que 
d'affection ; le pouvoir temporel du Pape ne devait durer désormais 
qu'avec l’appui des baïonnettes, françaises le plus souvent. 


Tout au long du récit, richement nuancé, de ces dix mois d’his- 
toire romaine, le beau livre de M. Ghisalberti évoque, par des traits 
heureux, les personnages principaux : Pie IX, sensible, bon pasteur 
mais mauvais monarque et très influençable ; le cardinal Antonelli, 
intelligent, rusé, indispensable au pape et peu aimé de lui comme 
du Sacré Collège, qui n’a pas encore trouvé encore son biographe. 
En face d’eux, les généraux français, le «père» Oudinot, le fruste 
Rostolan et l’habile Baraguey d’Hilliers. Et surtout le corps nombreux 
des diplomates dont les rapports confrontés révèlent toutes les savan- 
tes manœuvres : le français Rayneval, l’autrichien Esterhazy, le napo- 
litain Ludolf et l’espagnol Martinez de la Rosa, dont l’autorité s’ap- 
puyait à Gaëte sur les soldats mis en ligne pour rétablir la Papauté ; 
mais le livre ne doit pas moins aux commentaires du représentant 
du Piémont, de celui de la Toscane et surtout du Comte de Liedekerke, 
ministre des Pays-Bas, sage et profond connaisseur des choses de 


Rome, dont M. Ghisalberti à déjà publié les dépêches sur les événe- 


ments de 1848 et sur la République Romaine. 


Ferdinand Boyer. 
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Pierre LYAUTEY : Galliéni. Paris, Gallimard, 1959, un vol. in-8°, 
318 p. 


. La figure de Galliéni est une des plus hautes, des plus pures de 
l’armée française. Elle a déjà trouvé des biographes de qualité, mais 
le livre que le neveu d’un des coillaborateurs les plus aimés du grand 
colonial, «sauveur de Paris» par surcroît, est aussi émouvant que 
précieux par les documents inédits dont il est émaillé. L'auteur a 
non seulement utilisé une partie de la correspondance des deux 
grands soldats qu’il a retrouvée dans les archives de Thorey, mais 
aussi des lettres communiquées par la fille du maréchal, Mme Gruss- 
Galliéni, qui achèvent le portrait d’un homme de cœur, ayant aux 
colonies des préoccupations sociales, ayant dans les heures tragiques 
et décisions de la guerre une volonté, une ardeur, une rapidité d’es- 
prit qui contraste avec la lenteur de certains autres. 

Galliéni est fils d’un officier né dans la république cisalpine et 
passé au service de la France en 1829. Né à St-Beat, sur les contre- 
forts des Pyrénées en 1849, Joseph Galliéni a la vocation militaire 
dans le sang et aussi la soif de l’aventure. Il sort de Saint-Cyr au 
moment où éclate la güerre franco-allemande. Il a tout juste le temps 
de montrer son ardeur au combat dans le village de Bazeïlles, où 
avec quelques camarades, il défend désespérément la maison des 
dernières cartouches. 

Six ans plus tard sa carrière coloniale s’ouvre au Sénégal au côté 
de Brière de l’Isle qui le charge des missions les plus délicates ; il 
négocie avec Amadhou, avec Samory qui font régner la terreur dans 
toute la région et obtient successivement le ralliement de ces deux 
grands chefs au drapeau français ; sa méthode était déjà de «ne rien 
brusquer.. un européen plus instruit, plus intelligent doit toujours 
pouvoir obtenir ce qu’il veut de son interlocuteur » ; il disait. ail- 
leurs : «livrer autour de nous le sol à la culture, nous enraciner…. 
grandir ce cercle de protection, avancer ainsi pas à pas, faire suc- 
céder à l’état de guerre une pacification fondée sur la justice ». Cette 
règle de conduite, il la suivra avec cette froide volonté qu’on lit 
dans son regard dans les différents postes qu’on lui confie, aussi bien 
au Tonkin qu’à Madagascar. sen 

M. Pierre Lyautey le montre en 1893 arrivant dans le delta du 
fleuve rouge, chargé de discuter avec les autorités chinoises, notam- 
ment avec le très habile maréchal Sou, les bases d’un arrangement 
relatif à la frontière constamment violée par les pirates chinois. 

C’est dans le même temps, alors que Lanessan gouverne l’Indo- 
Chine avec un tact et une autorité que Galliéni se plaît à louer, que 
celui-ci fait la rencontre de Lyautey à l'inauguration du chemin de 
fer du Langsar. Amitié qui dura jusqu’au dernier jour et dont la cor- 
respondance des deux grands chefs est la preuve la plus éclatante. 

Ils ne collaborent au Tonkin que durant quelques mois, car Gal- 
liéni est rappelé en France ; heureusement pour lui il n’y reste pas 
longtemps, car, quoique marié et père de deux enfants, il avouait 
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dans une lettre à Lyautey : «dès que je suis depuis quelque temps 
en France, j'ai le spleen, il faut que je m’en aille ». 

Ses vœux sont vite exaucés ; débarqué à Marseille le 18 février 
1896, il s’y rembarque dès le 10 août pour Madagascar où le gouver- 
nement de Méline lui donne tous les pouvoirs civils et militaires. Il 
les conservera neuf ans. On sait avec quelle diplomatie, il rétablit 
l’ordre dans la grande île jusque-là divisée entre races diverses ; on 
sait aussi qu’il ne tarda pas à obtenir le concours du colonel Lyautey, 
celui de Joffre qu’il chargea d’organiser la base de Diégo-Suarez, 
celui d’un jeune commandant Roques, qui en 1916 devait lui succé- 
dér au ministère de la Guerre. as 

Galliéni était un modeste. Il ne tenait qu’à lui en 1911 d’être dé- 
signé comme futur généralissime ; il déclina cet honneur dont voulait 
le charger Messimy. Il désigna lui-même Joffre son ancien subor- 
donné. On peut le regretter car en 1914, il fallut bien constater que 
le çoup d’œil de lun était plus rapide que celui de Pautre. 


La correspondance privée qu'a pu utiliser M. Pierre Lyautey per- 
met de préciser le rôle du gouverneur de Paris pendant les journées 
décisives des 4, 5, 6 septembre. Si le 5 septembre Galliéni avait pu 
continuer de donner ses ordres à Maunoury, il « coupait la retraite 
aux Allemands qui ne seraient plus sur. l’Aïsne », mais Joffre, hélas, 


préférait aux conseils de son grand ancien celui d’un technicien 


qui, en 1940, à montré à quel point il manquait de génie. 

Ce vivant portrait d’un grand soldat doublé d’un administrateur 
et d’un homme d’Etat de premier ordre par le neveu d’un autre 
grand soldat (un rival de gloire est une œuvre digne de retenir 
l’attention d’une nombreuse élite. 

Pierre RAIN. 


Joseph VALYNSEELE. — Les Princes et Ducs du Premier Empire 
non maréchaux. Leur famille et leur descendance, avec 
une préface de Marcel DUNAN, membre de l’Institut ; 1 v. 
348 p., 3.000 francs. S’adresser à l’auteur : 126, bld de 
Magenta, Paris (10°). 


Les Princes et Ducs du Premier Empire complètent utilement 
excellent ouvrage que M. Joseph Valynseele avait déjà consacré aux 
Maréchaux du Premier Empire (1) : M. Marcel Dunan, de l’Institut, 
Va honoré d’une Préface qui en augmente le prix. 

L’éminent historien, y réhabilitant la généalogie, met très justement 
en relief que le x1x° siècle devant la disparition de son exploitation 
utilitaire — apanage des siècles précédents — y a découvert une 


() V. notrer compte rendu dans la R.H.D., 1959, p. 286. 


COMPTES RENDUS 103 


«science auxiliaire» de l'Histoire, propre à lui fournir non seule- 
ment des précisions plus ou moins importantes sur les personnages 
qui y ont tenu un rôle, mais une source capitale de ses enquêtes sur 
l’évolution de la société ». Point de vue que nous sommes d’autant 
plus heureux de retrouver sous la plume de M. Dunan que c’est celui 
que nous avions nous-même exposé en rendant compte du tôme pré- 
cédent. 

Six notices du second intéressent. des militaires : Arrighi de Casa- 
nova, Caulaincourt, Duroc, Girard, Junot et Savary. Reconnaissons 
qu’ils n’ont pas le prestige des maréchaux. Comment s'explique l’as- 
cension d’Arrighi, duc de Padoue, sinon par sa parenté avec la famille 
impériale ? Caulaincourt est surtout un diplomate, et sans méconnaître 
ses mérites de soldat, Duroc est d’abord un maréchal du Palais. 
Girard, un inconnu ; qui se souvient du duc de Loigny ? — La folie 
de Junot a effacé la mémoire de ses faits d'armes et le nom de Savary 
évoque l’exécution du duc d’'Enghien. Aucun dont on puisse préten- 
dre qu’en ne les élevant pas à la dignité suprême, l'Empereur a com- 
mis une injustice. Un seul marin, Decrès dont les glorieux services 
d’Aboukir et d’ailleurs eussent mérité mieux qu’une mort sans gloire, 
assassiné par son valet de chambre. 

La diplomatie a été plus favorisée. Tous les ministres des affaires 
étrangères du règne : Talleyrand ; Champagny, duc de Cadore ; Ma- 
ret, duc de Bassano ; Caulaincourt, duc de Vicence, et, bouclant la 
boucle, de nouveau le prince de Bénévent. Un seul pour les Finances, 
Gaudin, duc de Gaëte, qui a détenu le portefeuille des lendemains du 
18 brumaire à 1814 ; du troisième consul Lebrun, duc de Plaisance, 
—— le dernier héritier du titre s’alliera aux d’Haussonville ; le grand 
juge Régnier qui, on ne sait pourquoi, repose au Panthéon, Camba- 
cérès, juriste fameux au nom sonore. Mentionnerais-je un étranger 
— l'Allemand Emmerich, duc de Dalberg — un peu inattendu par- 
mi ces Français que dominent Talleyrand et, le seul que nous n’ayons 
pas encore nommé, Joseph Fouché. 

« Des sommets de la plus vieille noblesse de France ou du Saint- 
Empire, écrit M. Dunan à qui nous demanderons notre conclusion, 
d’un Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord prince de Bénévent ou 
-d’un Emmerich duc de Dalberg, descendant d’aïeux connus depuis 
le xrr° siècle, neveu du Prince-Primat de la Confédération du Rhin, 
-àa un Fouché, petit professeur de l’Oratoire, de toute récente bour- 
geoisie nantaise avant que son rôle dans la Révolution prépare en 
lui le ministre de la Police de l’Empire, duc d’Otrante, existe un fossé 
que quinze ans plus tôt on eût pu croire infranchissable. Il ést vrai 
que toute une échelle introduit des degrés entre ces deux cas ex- 
trêmes, vus sous l’angle du régime de la veille, et que d’autre part, 
pour nos yeux modernes, ces seize des «deux cents familles» méê- 
laient déjà noblesse et bourgeoisie, en excluant paysannerie et pro- 
létariat, réservoir de la majeure partie des maréchaux. » 


René DoLzor,. 
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Louis HasrieR. — Piquantes aventures de grandes dames : La 
marquise de Richelieu, Emilie de Beauharnaïs, la Duches- 
se de Plaisance, la Princesse florentine de Lamartine, 
Christine de Belgiojoso et Musset. Paris, Fayard, 1959, 
in-12 de 318 p. 


C’est toujours avec l’agréable sentiment d'accompagner un cher- 
cheur éprouvé à travers les Enigmes du temps passé, titre de deux 
des précédents ouvrages de Louis Hastier, qu’on ouvre un de ses 
nouveaux livres. On est sûr d'avance d’y rencontrer ce que le public 
d’uujourd’hui apprécie tant, les Piquantes aventures de grandes dames, 
comme s'intitule le dernier paru, dans un cadre où l’amateur d’his- 
toire trouve d’exactes reconstitutions et des documents d’authenticité 
garantie. Inédits de préférence, car Louis Hastier est un des fami- 


liers les plus avertis de nos Archives nationales, à qui le succès. 


\ 


même de ses précédentes enquêtes assure l’accès à des papiers de 
famille dont il tire ses recoupements les plus probants, ses meilleurs 
effets de surprise. Nous sommes cette fois particulièrement gâtés, car 
le choix de ses héroïnes nous vaut, mêlées à leurs aventures, nombre 
de figures souvent aussi pittoresques qu’elles-mêmes, certaines célè- 
bres, d’autres totalement noyées d'ombre. 


Marie-Charlotte, fille du duc de Mazarin, par son mariage avec le 


marquis de Richelieu unissait les deux ombres cardinalices dont la. 


mémoire ne fut pas de trop pour couvrir, dès les premiers rapports 
du jeune couple, (un enlèvement spectaculaire) les scandales et les 
débordements du ménage peut-être le plus désuni du siècle de 
Louis XIV. Un manuscrit de la Bibliothèque de l’Arsenal a d’ailleurs 
permis à Louis Hastier de retrouver «la plus étonnante des femmes 
de cette race demi-mazarine, toutes si extraordinaires à des titres 
divers », dans poesie suprême de sa vie, en liaison avec un faux 
comte de Salvagnac; habile escroc d’après la Régence. 


La notoriété d’Emilie de Beauharnais, nièce du frère aîné du 
premier, mari de Joséphine, est aussi universelle qu'était oubliée 
celle de Marie-Charlotte Mazarin-Richelieu. Au lieu d’oncles ministres 
de rois, c’est sa parenté avec une tante future impératrice qui scella 


sa destinée en faisant manquer un mariage d'amour avec Louis 


Bonaparte, frère du vainqueur d’Arcole, et y substituant une union 
«bâclée » avec l’aide de camp de ce chef autoritaire, Antoine-Marie 
Chamans de Lavalette, deux ans plus tard diplomate, avant la Direc- 
tion générale des postes. L’évasion fameuse de 1815 a immortalisé 
un dévouement conjugal d’autant plus admirable que le bénéficiaire, 
s’il méritait par la monstrueuse injustice de sa condamnation à mort 
les dévouements qui le sauvèrent, avait été un époux rien moins 
qu'exemplaire. Louis Hastier, qui verse à ce vieux procès un regain 
d'indications neuves, achève d’établir que l’ébranlement moral des 
scènes de la prison ou du tribunal contribua certes à la dépression 
nerveuse dont ne cessa plus de souffrir Mme de Lavalette, mais que 
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la cause décisive de la folie où elle sombra fut, à la suite des bru- 
tales perquisitions de la police de Louis XVIII, les tristes certitudes 
tirées des liasses de lettres des maîtresses de l’infidèle époux. 

Fille du ministre du Trésor de Napoléon, dont la Restauration 


fera un marquis, Sophie de Barbé-Marboiïis était née en 1785 à Phila- 
_ delphie où son père était alors le chargé d’affaires du roi Louis XVI 


aux Etats-Unis, avant de leur vendre la Louisiane au début du Con- 


sulat, Elle épousait en 1802, sur contrat signé par Bonaparte, un 


autre aide-de-camp du Premier Consul, le fils du Troisième, Charles 
Lebrun. L’avenir du bénéficiaire de cette union ne pouvait qu'être 
brillant. Duc de Plaisance en 1809, quand l’Architrésorier, son père 
«passa» de duc prince, général de division, grand officier de la 
Légion d'honneur de Napoléon I‘, il sera pair de la Restauration et 
de Louis-Philippe, sénateur et grand chancelier de la Légion d’hon- 
neur sous Napoléon III. Mais le ménage, d’abord tendrement uni, ne 
résista pas aux longues séparations des campagnes de l’Empire, et 
l’ancienne dame du Palais de Marie-Louise, dont la mère avait été 
l’une des premières « Américaines » épousées par un notable du vieux 
continent, se révéla la plus excentrique millionnaire et la plus exaltée 
voyageuse perpétuelle de son temps. Lancée à fond dans le philhellé- 
nisme on vit la duchesse de Plaisance résider à Corfou, à Nauplie, 
à Zante, avant de se fixer à Athènes où elle fit construire «le palais 
d’Ilissia, au bord du plus illustre et du plus modeste des fleuves » et 


dépensa trois cent mille francs à un étrange château gothique de mar- 


bre blanc sur le Pentélique, inachevé par superstition. Edmond About 
a romancé dans le Roi des Montagnes une de ses aventures où Pavait 
sauvée l’attaché de légation Boisguilbert. 

Les deux dernières études du volume relèvent plus Déc nbn 
de l’histoire: littéraire. La pseudo «princesse florentine de Lamar- 
tine » Maria-Maddalenna del Mazza, simple femme d’officier, qui con- 
sola très vite le poète de la mort d’Elvire, se dégage des « affabula- 
tions sur affaoulations»> du mémorialiste. L’authentique mais extra- 
vagante princesse Belgiojoso, grâce à des correspondances inédites, 
échappe à son tour aux légendes concernant Musset, perpétuées d’Ar- 
sène Houssaye à Léon Séché. 

| Marcel DuNAN, 
de l’Institut. 


Nicolas SvoroNos : Le commerce de Salonique au dix-huitième 
siècle. Paris, P.U.F., 1956, gr. in-8° carré de xvi-430 p. 


(1.600 fr.) avec 66 tableaux, 2 cartes et 7 diagrammes. 


L'auteur, de ue hellénique, mais engagé depuis une dite 
d’années dans les équipes de travail de notre Ecole pratique des 
Hautes Etudes —— (dont cet ouvrage lui a valu le diplôme) — avait 
déjà donné en 1951 sous le titre Salonique et Cavalla, un inventaire 
partiel de la correspondance des Consuls de France au Levant de 


pa 
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1686 à 1792, puis un de ces utiles <condensés» de la collection 
« Que sais-je ?» : Histoire de la Grèce moderne. Le gros volume dont 
les Presses Universitaires ont repris l'impression commencée à Athè- 
nes nous ramène à la précieuse documentation, plus ou moins com- 
plètement inédite, des Archives du Ministère des Affaires étrangères, 
éclairée par un patient labeur de confrontation des sources fran- 
çaises manuscrites et imprimées susceptibles de fournir cadre général 
ou détails complémentaires. Dans l’ensemble, et malgré l’inconvénient 
d’une impression en deux temps qui entraîne tout un appareil d’ad- 
denda et corrigenda, l'ouvrage, en ses quelque 450 pages, d’une cons- 
tante technicité mais qui n’exclut pas le don de vie, comble une 
lacune certaine dans nos connaissances de l’économie méditerra- 
néenne et du commerce extérieur de la France au xvirr° siècle. 

Salonique compte, durant la période envisagée, de 60 à 70. 000 
habitants, chiffre assez élevé si on le compare à la population des 
principales places commerciales de l’occident. Capitale économique 
de la Turquie d'Europe, elle enrichit, par l’intense activité de ses 
trafiquants de toute origine, Juifs, Turcs, Albanais, Ragusains, mais 
surtout Grecs, dignes héritiers des ancêtres qui passèrent au monde 
romain leurs dieux latinisés sous le nom de Mercure et Neptune. 
C’est la France qui, à la fin du xvrr siècle, a donné le signal de l’im- 
plantation «européenne ». Elle à établi un consul en 1685 et installé 
des négociants à partir du traité d’'Utrecht. Nos consuls accordaient 
d’ailleurs la protection du roi à d’autres occidentaux, à de nombreux 
Juifs, même à des Musulmans. Les Anglais ont nommé à leur tour un 
consul en 1728, les Vénitiens en 1729. A la multiplication des navires 
ragusains à répondu l’éclipse du pavillon hollandais. Les relations 
commerciales sont d’ailleurs soumises à des conditions toujours arbi- 
traires. Le régime douanier de l’empire ottoman comporte des taxes 
ad valorèem — 5 % en principe seulement, mais la valeur des mar- 
chandises est pratiquement laissée à l’appréciation des agents avec 
qui les intéressés ont à se débattre. ou s'entendre. L’octroi de 
privilèges, l’établisseiaent de monopoles ajoutent des aléas d'Etat à 
ceux des exactions des fonctionnaires turcs, comme aux trois risques 
chroniques : guerre, piraterie, pestes. Les marchands se raîtrapent 
sur les prix de revente pour lesquels l’auteur n’hésite pas à estimer 
leur bénéfice moyen à 200 %. Les armateurs ne connaissent pas un 
moindre profit, à la lourdeur de leur taux de fret. Avec l’essor du 
trafic de Salonique au cours du xvuI° siècle, que, paradoxalement, le 
Blocus continental et ses primes sans précédent à la contiebande 
allaient fouetter après le passager marasme des guerres de la Révo- 
lution, se développa la puissance financière de la bourgeoisie néo- 
grecque (comme aime à dire S. Svoronos), qui favorisera la résurrec- 
tion -hellénique du xix° siècle, 

Marcel DuxAN, 
de l’Institut. 


PUBLICATIONS DE LA SOCIÉTE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ : 33, rue du Faubourg-S'-Honoré, PARIS 


PHILIPPE V ET LA COUR DE FRANCE (1700-1715), publié par Alfred Bau- 
DRIÉLART VOISINES CE RASE Te RCE TR RE nee NA SR eee 500 fr. 


DOCUMENTS SUR LA NEGOCIATION DU CONCORDAT ET SUR LES AUTRES 
RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LE SAINT-SIÈGE DE 1800 à 1801, 
publiés par le comte BouULay DE LA MEURTHE, 1890-1896. 5 vol. gr. in-8°, 
Prix : 5.000 fr. — Volume supplémentaire, tome VI, 1906, in-8°..., 500 fr. 


MÉMOIRE HISTORIQUE SUR L'AMBASSADE A CONSTANTINOPLE, par le 
marquis DE Bonnac, publié par M. Charles SCHErER, 1894. 1 vol. in-8°. 
RAR RSR ie Rae Ua ne Sera QD IC as à Sir e de DT AUD PO ee 500 fr. 


CORRESPONDANCE SECRÈTE ENTRE LE COMTE DE KAUNITZ-RIETBERG, 
ambassadeur impérial à Paris, ET LE BARON IGNAZ DE KOCA, secrétaire 
de l’impératrice Marie-Thérèse (1750-1752), publiée par M. Hans SGHLiTTER. 
BDD RL NOTE OR ee DIN tn OR Et Dé dre A GE St 800 fr. 


LETTRES DE CHARLES IX A M. DE FOURQUEVAUX, ambassadeur du roi 
Charles IX en Espagne (1565-1572), publiées par Mgr C. Douais. 1900. 1 vol. 
in Pen ROC 2 Ia re NME ER DST M AU RE dE DAS A M et Tr 500 fr. 


DÉPÊCHES DE M. DE FOURQUEVAUX, ambassadeur de Charles IX en Espa- 
gne (565-1572), publiées par Mgr C. Douais. 1897-1901. 3 vol, in-8°. 
PÉTER D DAT RE SOU AT I A CT MO A MONET 0 à ses ai000S ET: 


CORRESPONDANCE DU COMTE DE JAUCOURT AVEC LE PRINCE DE 
TALLEYRAND, publiée par le comte DE JAUCOURT. 1905. 1 vol. in-8°. 
PR AU MS A RU ne Non te Gin n neo eleenéretene die à alee nie 500 fr. 


LES SUISSES ET LE MARQUIS DE PUYZIEULX, par M. J. DE BoiszisLe, 1907. 
LV OLE TT ST ne TR Re A Ce ne 500 fr. 


JOURNAL ET CORRESPONDANCE DE GÉDOYN « LE TURC », consul de 
France à Alep (1623-1625), publié par A. Bopre. 1909, 1 vol. in-8°.... 500 fr. 


RELATIONS D’ANTOINE DE LUMBRES, SEIGNEUR D'HERBINGHEM touchant 
ses négociations et ambassades, par le comte Georges DE LHOMEL. 3 vol. 


in-8°, 1910-1913. Prix .......:-.........4..........s..sssese 2.000 fr. 
LE MARQUIS DE POMPONNE, ambassadeur et secrétaire d'Etat (1618-1699), 
par M. DEravauD. 1910, 1 vol. in-8°, avec trois gravures .......... 500 fr. 


DÉPÊCHES DiPLOMATIQUES DE M. DE LONGLÉE, résident de France en 
Espagne (1581-1590), par M. Albert MousseT, archiviste-paléographe. 1912, 
RINVOLT ANS PAVEC NSTAC. SMILE NRA eee eieielo sie otote eLotele aioo) nee pe 0 ee 800 fr. 


LE MINISTÈRE DE M. DE TALLEYRAND EN 1814, par M. Charles Dupuis, de 
institut 20 ln AT RS Ne heln se dance res 1.200 fr. 


LE CONCORDAT DE 1801, par le comte BouLAy DE La MEURTHE, 1920, 1 vol. 
GES OS TE UE LES ER end te pter agde Vous io Dh a Taha 2 aol ol die 10 Sen ee 0 500 fr. 


LA POLITIQUE DE PROPAGANDE DES AMÉRICAINS DURANT LA GUERRE 
D'INDÉPENDANCE (1776-1783), par M. Francis P. RENAUT. 1 Pense 
OP En nn dope Re 0 CRE M M D I CO ee ED r. 


Ed.-P. LUCE 


CONSEILLER AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DÉ BORDEAUX 
DÉLÉGUÉ ASSISTANT AU RÉFÉRENDUM DU TOGO 


L'ACTE DE NAISSANCE D'UNE RÉPUBLIQUE AFRICAINE AUTONOME 


LE REFERENDUM DU TOGO 


(28 OCTOBRE 1956) 


PRÉFACE DE M. GUY PÉRIER DE FÉRAL 


CONSEILLER D'ÉTAT 
DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL AU RÉFÉRENDUM DU TOGO 


Un vol. in-8° raisin de x-152 pages + 1 carte et tableaux .. 2.000 fr. 


René DOLLOT 


MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE 
DIRECTEUR DE LA REVUE D'HISTOIRE DIPLONAREE 


ROMAIN ROLLAND AU PALAIS FARNÈSE 


(1889-1891) 
SCÈNES DE LA VIE DIPLOMATIQUE 


Une br. -1in-8° ‘de 64=p. "2 SR Eee 500 fr. 


M. BEDJAOQOUI 


DOCTEUR EN DROIT 


FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE 
INFLUENCES NATIONALES 


Publié sors les auspices de 
LA DOTATION CARNEGIF POUR LA PAIX INTERNATIONALE 
CEN' TE EUROPEEN 


Un vol. in-8° c. relié toile de xvin-674 pages ............. 4.200 fr. 


